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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour Cornimission exlraparlementaire. — Convorations 
de cornimissior — Réunions de commissions (p. 2762). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MI'ASTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQ! ES ET DU BUDGET 


Hésultats du tirage de Ja dixième tranche de la loterie nationale 
1951 (p. 2764). 

Avis aux importaleurs de fromages originaires el en provenance 
de Suisse (p. 2764 

Avis aux fmporlaleurs de légumes originaires et en provenance 
d'Espagne (rertificatif) (p. 2:64 


/ 


Avis aux importateurs de viandes (rectificatif) (p. 2764). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux imporlaleurs de fromages originaires et en provenance 
de Suisse (p. 2764). 

Avis aux fmportateurs de légumes 
d'Espagne (rectificatif) (p. 2764 


originaires el en provenance 


Avis aux importateurs de viandes (rectificatif) (p. 2764). 


Situation de la Banque de France (p. 2765). 


Annonces (P. 274 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
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N° 4O A NT. 
Assemblee nationale. Comple rendu in extenso des débats du 
jeudi 45 mar 141. Que-lior écrites, — Réponses des 
uninistres aux questions écriles (p. 1971 


N° 22 CG H 


Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats 
du jeudi 15 mars 19%, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 791). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 16 


Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 45 mars 1961 (p. 24). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, le mardi 13 mars 1951, à par- 
tir de onze heures trente du matin, successivement. 

Son Æxcellence M. Ejnar Waerum, qui lui a remis les lettres de 
créance l'accrédilant en qualité d’armbassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Danemark en France 

Son Excellence M. Snjan Prica, qui lui a remis les lettres de 
créance l'aceréditant en qualité d’arabassadeur extraordinaire ct 


plénipolentiaire de Yougoslavie en France. 


M. Proceso Sebastian, qui lui a remis les lettres de créance l’accré- 
ditant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire des Philippines en France. 

Fawzi Mulki Pacha, qui lui a remis les lettres de créance l’accré- 
ditant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Jordanie hachemite en France. 





— + 





———. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signature; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrèle: 

Art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. André Ségalat, 
secrétaire général du Gouvernement, à l’eflel de Signer, au nom du 
président du conseil des ministres, tous actes, arrètés et décisions 
à l'exclusion des décrets. 

Celte délégation s'applique notamment à la signature de tous 
arrêtés, de toutes ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, ordres de payement, chèques, pièces justificatives de 
dépenses, ordres de reretles et autres pièces comptabies, de tous 
marchés, conventions, contrats et avenants, des arrêtés de débet et 
des états exécutoires émis en application de l’article 54 de la loi du 
13 avril 1598. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de lu 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE, 


2 


Décret du 12 mars 1951 portant habilitation à signer 
au nom du président du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 31 janvier 195 porlant organisation des services 
administratifs de la présidence du conseil, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signaiure; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 1er, — M. Pierre-Henri Lenoir, chargé de mission à la prési- 
dence du conseil, est habiiilé, en cas d’empêchement de M. André 
Ségalat, à signer, au nom du président du conseil des ministres, les 
ordonnances de payement, de virement et de délégation, les ordres 
de payement, les chèques, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes et autres pièces comptables, les marchés, conven- 
tions, contrats et avenants dont le montant ne dépasse pas 5 mil- 
lions de francs, leS arrêtés de débet et états exéculoires émis en 
appiication de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898 et, d'une façon 
générale, toutes décisions avant trait à l'exécution du budgel ou à 
la gestion administrative de la présidence du conseil. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE. 





+0+- 


INFORMATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre Ge l'information, 

. Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont nommés, à dater du 10 mars 1954, au cabinet du 

ministre de l'information : 
Directeur du cabinet. 


M Georges Briand, préfet, 


Chef de cabinet. 
M Charles Raffin. 


Chefs adj {ts de cabinet. 
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Chef du secrétariat particulier. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Mile Madeleine Bravaix. 
Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Chargés de mission 


MM, Francis Missa, Christian Cailleret. 


Le set rétaire d Etat aux iorces armées air}, 


Attachés de cabinet. Vu le Gécret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
M. Marcel Daudel {Assemblée nalionale) ; Vu le décret du 2% juiilet 1918 portant règlement d'adiministration 


le 
; iublique en ce qui concerne les cabinets ministériels 
rover Jezouzo (Conse à |: épublique) : pul > . 1 À , > 
M. 1 <#éR (conseil de la République) ; Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant nomination de membres du 


Mine Marie-Louise Gaziez: (presse). cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées ‘air), 
t. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 mars 1951. Art, fer, — Sont nommés: 


ALBERT G\ZLIER. ; 
—@- © &- Attachés de cabinet. 





LL je é M. Dourlet {Guy}, attaché parlementaire Assemblée nationale). 
Délégation de signature. M. Patoz (Charles) 


attaché parlementaire (Conseil de la République 
et Assembiée de l’Union française 


Je ministre de l'information, M. Panier (Claude). 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant normination des membres du Chargé de mission. 
Gouvernement; 

Vu le décret du 93 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé- M. Bernard Curlil. 
guer par arrèté leur signature; à ; ; 27 : 

Vu l'arrêté du 43 mars 1951 portant nomination de membres au \rt. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du 10 mars 1951, sera 
cabinet du ministre, publié au Journal officiel de la République française 


£ Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
\rrèle: 

Art. 4er, — Délégation générale et permanente est donnée à ve 3 a . 
M. Georges Briand, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au norm 
d'u ministre, tous acles, arrèlés et décisions, à l'exclusion des à 
décrets. Délégation de Signature, 








Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. Le ç 











, Le secrétaire C'Etat aux forces armées fair), 
‘ai Darice Nu] are ee 
Fait à Paris, le 43 mars 1951 Vu le décret du 12 mars 1951 portant nomination des membre 
ALBERT GAZIER. du Gouvernement: 
PvVY _UUUV LL 11 LS e - 
. ia Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1449 autorisant les secré 
taires d'Etat à déléguer leur signature dans li mdilions du décret 
du 23 janvier 1917; 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE Vu le décret du 1? mars 1931 portant nomination es membres 
—S du cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Cabinot du secrétaire d'Etat. Arrèle : 
Ts fgation permanente de signature est donnée A 
Stai ‘E! E ; à £ : recteur d binet, pour signer l'exel vil 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- € "LUS hr he Bern, surtt de 
Ristralive, i vas LR « ISIONS 1 evalil ae 14 Jill il 
TÉ aux forces armées (air). 
1 e icre arc y r Lé ir ati 1Q NP bhrec d! S £ à 
VU 29 RSS 10 mars 1951 porlant nomination des membres du Art. absence ou d’empéchement de M. Matteo Connet, 
r , à ! à ; et : ‘Légation est donnée ins les memes conditior \ ves bartor 
Vu le décret du ©8 juillet 1948 porlant règlement d'administration ue - eabir t ,d sols à M. 1 Barton, 
1 : n ‘ : à CI e CU iNet, 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Art. 3. - Délégation permanente e<t lonnée x M. ! one) Sat. 
Arrêle : bestre (Vincent Geor chef de { it naj pa I p r io Cr. 
: . x l'ayrl inr sa décrets et anrûtés us actes et déri I { tif { 
Article unique. — Sont nommés: à l'exclusion des dé rte | sais A bc pda 
affaires purement imilitaires, 
Directeur du cabinet. Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
République francaise et aura effet à compter du 12 mars 1951. 
M. Pierre Chambon, ancien élève de l'école normale supérieure, Fait le 1 


agrégé de l'Université. 


Chef de cabinet. 














M + Marchais, administrateur civil au ministère des finances 
el des aifaires économiques. 
“ri, MINISTERES DES FINANCES 
Chef adjoint de cabinet. ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


M. Jean Métayer, chargé de mission au ministère des finances et 





de; aflaires éconcniques (services parlementaires). = 
| Décret n° 50-1628 nortant rérar'i.ion provisoire par service et par 
Conseiller technique. | chanitre des crédits applicables aux dépenses du buiüget général 
1] » ’ oc 
M. Jean Genest, commissaire du Gouvernement aux dommages de et des hudgzîs annexes pour l'exercice 1951. 
guerre | s 
© Chargés de mission. | Reciificalif au Journal officiel du 2? ja r 1951: 
M. Jean Bouvy, ingénieur à la direction des bases aériennes. | Page 18, colon le droite 
M. André Lachet, inspecteur des postes, télégraphes et téléphones, | Au lieu de: 
M. Gauthier-Michel Aubert, inspecteur rédacteur des postes, lélé- 51150 Arts et lettres SO  O PP PTE 4.711.000 
, i 
graphes et téléphones. OO AOC MDN IMIRIOS, ces cocon nos een out se 6 869.926.000 
Allachés. Lire : 
Re Lez ta »1 Inttrpe a )OUrsAaS TI (M 
M. Alfred Largois, chef de service du Trésor. | UE nee leitr … DT aisance sis Ces P 8 177.0 
: ù PPS TE à i locations fai RS sisuradueséitasas ses vié ‘O0: Y.M 
M. Robert Courtat, secrétaire d'administration au ministère des 
finances el des affaires économiques. Même page, mûme colonne, paragraphe B: Travaux exécutés avec 
M. Camille Delabre, instituteur. Ja at do on de l'Etat, au lieu d ‘hapitres 933 et 9339 », lire 
ST UE n 5 « \apitres 9339 et 9530 ». 
Fait à Paris, le 44 mars 1951. k hé , & 
PIERRE MÉTAYER. (Les libellés et les crédits ne changent as.) 
® © & er DO ns 
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Détégations de signature. 


Le ministre des finances et 


Vu le décret du 23 Minvier 
Par art let 
Vu le décret du 
Gou\ 


des affaires économiques, 

1915 aulorisant Les ministres à déléguer 
sijynalture ; 

10 inars 1951 portant nomination des membres du 
crnemmeni, 


Arréle : 


Art, 4, — Jiélécalion permanente est donnée à M. 
chef du service de l'inspection générale des finances, de signer, dans 
la limite de «ee attributions, au nom du minisire des finances el 
des alfa économiques, tous actes, arrélés ou décisions, à l'exclu- 


André Fayol, 


sion des décrets. 

art, 2. Le présent! arrêlé sera déposé au bureau du contreseing 
peur étre nollié à qui de droit 

Fa à Pari e 13 ina 1951. 

MAUNICE-PETSCHE, 
ef QD -Q——————— 

Le mm tre des f noee €t des affaires économiques, 

Vu le décret du er 1917 autorisant les ministres à déléguer 
po arrete eu “1 M 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 


Arf. der, 14 ile est dennée à M. Francois Bloch- 
Lainé, directeur du Trésor, de signer, dans la limite de ses attribu- 
Liohe, au nom du ministre des finances el des affaires économiques, 
tous acts arr 1 décisions, à lex 


Cpallon JM 


rma it 


és « lusion des décrets. 


Art. 2 Le présent arrété sera déposé au bureau du contreseing 
pour être nolilié à qui de droit. 


mars 1951, 
MAURIEÆE-FPETSOHE, 
_-@ 6 &- —— ———__— 


finances el des affaires économiques, 
Vu le décret n° 475-293 du 2 
délégaer par arrété leur signaiure; 
Vu l’article 4 de la loi no 48-1584 du 25 
Sur le rapport du chef du service 
du Trésor pubiir, 


janvier 1947 aulorisant les ministres à 
seplembere 198; 
du contentieux, agent judiciaire 


Arrûle : 


Art, fer — Né'ésation est donnée à M. Adher (Louis-Jean), chef 
du service du contentieux, agent judiriaire du Trésor publie, à l'effet 
de signer, au nom du ministre des finances et des affaires écono- 
miques:, les engagements de dépenses et les décisions y afférentes, 
concernant to affaires entrant dans les altribulions du service 
du contenlieux et de l'agence judiciaire du Trésor public. 

Art. 2 — En l'absence de M. Adher, M. Guery (André-Gaston), 
sous-direcleur du contentieux, judiciaire adjoint du Trésor 


1 
iles lee 


agent 


publi, est autorisé à signer, par délégalion du ministre des finances 
et des affaires économiques, les engagements de dépenses et les 
décisions visés à l'article précédent 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 14 mars 1951. 


MAURICE-PETSONE, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-327 du 12 niars 1951 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’édueation nationale, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisation 
de l’admiaistration centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale ; 

Vu le décret du 27 janvier 1948 portant réorganisation de la 
direction de l'enseignement technique à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 














sr 


16 Mars 1951 


—————__—_t 


FRANÇAISE 








Décrète : 


Art. 2e, Le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à ia jeunesse et aux sports connail de toutes les questions 
relatives à l’enseignement technique, à l'apprentissage, à l'édu- 
cation populaire, à l'éducation paysique et aux sports. 

Art. 2, — La direction de l’enseignement technique et la 
direction générale de Ja jeunesse et des sports au ministère 
de l'éducation nationale, ainsi que l'ensemble des services exté- 
lieurs el établissements attachés à ces directions sont mis À 
la disposition du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 

Ces services continueront à dépendre, du point de vue admi- 
nistratif et financier, du ministire de l’éducation nationale. 

Art. 3. — M. Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, eontresigne, avec le ministre 
de éducation nationae, les décrels relatifs aux attributions 
ci-dessus définies. 

Il recoit délégation générale du ministre de l'éducation natio- 
naie pour signer, dans le cadre de ses attributions, tous autres 
arrêtés, décisions, instructions et circulaires et toutes 
ordonnances de payement, de virement et de délégation. 

Il peut déléguer sa signature dans les conditions prévues an 
décret du 23 Janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 


actes, 


Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
HENRI 
pr'sident du conseil des ministres ; 


QUEUILLE. 

Par le 

Le ministre de l’éducalion nationale, 
PFIERRE-OLIVIER LAPIE. 

















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-328 du 14 mars 1951 portant délégation d'attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce. 


Le président du conseil des ministres 
L 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. fer, —_ M, André Guillant, secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, exerce les attributions qui lui sont déléguées 
par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre de l'industrie et du 
commerce pour signer en son nom tous actes, arrêtés et déci- 
dans les limites fixées par l'arrêté prévu à l'article 1" 
du présent décret, 

Il contresigne les décrets concernant les mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce el le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1951. 


SIONS, 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
60e ——— — 


Délégation d'attributions au secrétaire d'Etat à l’industrie 
ei au commerce. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 10 roars 1951 portant nominaljion des membres 
âu Gouvernement ; ï 

Vy le décret no 51-328 du 14 mars 1951 portant délégation d alli 
buliôns au secrétaire d'Elat à l'industrie el au cominertce, 
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Arrête: 

Art. 4er. — Relèvent de l'aulorité du secrétaire 
et au commerre: 

La direction des industries mécaniques et électriques; 

La direction des Industries diverses et des texliles; 

Le centre national de la cinématographie, 
service de la propriété industrielle; 
service juridique; 

Le service de l’arlisanat; 

Les attributions transférées au ministre de l'Industrie et du com- 
merce en matière de ravilaillement par le décret n° 0-34 du 18 jan- 
ver 190, ainsi que les services et organisines qui leur sont ratlachés, 


l'Etat à l'industrie 


ex-eptiGn des atiribulions relevant de la compétence de la direc- 
Lon du cominerce intérieur el de la direction des industries chi- 
L'qjues. 

art. 2. — Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce eat 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ojjurel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1951. 


JEAN-MARIK LOUVEL. 





++ 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, , 

Vu le décret du 10 mars 1%1 portant nominatlon des mernbres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1938 portant règlement d'administration 
publ:que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont nommés, à daler du 10 mars 1951, au cabinet du 
ministre de l’industrie et du commerce: 
Directeur du cabinet. 


M. Philippe Thomas, inspecteur des finances, 


Conseillers techniques 
M. Paul Gardent, ingénieur en chef des mines, 
M. Michel Collas, ingénieur des mines. 
Chef de cabinet. 


M. Emile Arrighi de Casanova, inspecteur de l'industrie et 
commerce. 


du 


Che] adjoint. 


M. Pierre Michaux, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Attachés. 
M. Pierre Esperandieu, administrateur de la ville de Paris. 
M. René Pucheu, rédacteur à la caisse nalionale de crédit agricole. 
Chef du secrélariat particulier. 


M. François Berger. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1951. 


au Journal officiel de la 


JEAN-MARIE LOUVEL. 





Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 23 janvier'19%7 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Thomas (Phi- 
lippe), directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets, intéres- 
sant le département de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. — Délégation permanente de signature est donnée, dans 
les mêmes conditions, à M. Emile Arrighi de Casanova, chef de 
cabinet. : 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 45 mars 1951. 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
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MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-329 du 14 mars 1951 fixant les attributions 
de M. Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
lu 


rapport du ministre de la France d° 


Le présilent nseil des ministres 


le ‘ufre-mer, 


our 


Vu le-decret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
| 
du GOUVt ruemetnt, 
Décrete : 
Art, 1e. M. Coffin, secrétaire d'Etat À Ia France d'outre- 
mer est chargé de toutes les affaires que le ministre de la 
France d'oute-mer lui confie spécialement dans le cadre de 


l'action d'ensemble du département. 


Art. 2. La direction des travaux publics, la direction de 
l'agriculture, de l'élevage et des forêts, le service des postes 
et des télécommunications, le service des mines et de la geo- 
logie, le service administralif et lagence économique de Ja 
France d'outre-mer relèvent directement de Fautorité de 
M. Cofflin, qui a compéten’e pour examiner les incidenres des 
questions traitées par ces servi sur la Coopération techuiqu 


internationale. 


Art: S. M. Coffin assiste le ministre de la France d'outre- 
mer auprès du comité économique interministériel, 

Art. 4. Délégation permanente est donnée à M. Coffin pour 
sioner tous actes, arrèlés et décisions intéressant les servires 
désignés à l'article 2, y compris les actes visant le personnel. 


Il contresigne les décrets relalifs aux mêmes questions 

Art. 5. Le ministre de la France d'outre-mer et Je ses 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de Fexécution 
bg décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ilique française. 

Fait à Paris, le 14 


rétaire 
du 
la Répu- 


mars 1951. 


Par le président du conseil des 
Le ministre de la France d'oute-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
++ 


PHHISIECS : 





Décret n° 51-330 du 14 mars 1951 fixant les attributions 
de M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outie-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis le Ja France d'ou ner, 

Vu le décret du 10 mar 191 portant noi ition d iembres 
du Gouvernement, 

Décrète 

ARS 1€, M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, est chargé de toutes les &ffaires que Île ministre de la 
France d'outre-mer Jui confie spécialement dans le ulre de 

t 
l'action d'ensemble du département. 

Art, 2. La direction du service de santé, 1 inspection géné 
rale de l'enseignement et de la jeunesse, le service central du 
travail et de la main-d'œuvre, le service social et loflice de 
la recherche scientifique relèvent directement de lautor le 
M. Aujoulat, 

APE à. M. Aujoulat exerce, par délégation du min le 
la France d’outre-mer, la direction du F. E D. E. S 

Art, 4. Délégation permanente est donnée À M. Aujoulal 
pour Signer tous actes, arrêtés ei décisions intéressant lex ser 
vices désignés à l'article 2, y compris | *s visant le p 
sonnel. 

Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes questions. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer sont chare le l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1951, 

HENKRI QUEUILIF. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le muustre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—- © +— 
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Cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
] d'I À i\ | i tre-mer 
Vu le d ] 10 nn 1051 portant nomination des membres du 
{, T : 
\ du ®S juillet 1938 portant règlement d'administration 
put ( ibit nitnistériels 
A 
A | " 
D lu { 
M. 1 \ f à ] ( Toulouse 
{ 14 ut 
M. 1 | 
M Er Peu ML { I | 
Che] cabinet 
A! [i A du P. 1 ’ 
\ Û { h 6 d dr ‘ I nent es, 
M. M l dla t] j 
ia Les de ( PU À 
M Au te Tu { iiministrateur dre nies 
M. André Da ontrôleur financier de l'Indochine 
Mme Suzanne Derozier, chargée des services de presce, 
Art. ? Le préser rôté, qui aura effet du 10 mars 1951, sera 
put au Journal officiel de la Répubiique française, 


Fail à Paris, le 1 
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; mmars 1951. 
LUCIEN COFFIN. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre 


A neuf 


1 e d M 


5. Va Ù 
lt vs 1 
lite ; ' 
(Nos 1 l1-1 Î 
y : nn V äi pas da 
6, — Vote dun 
textes législatifs c« 
rapporteu So N 





'ÉSCTVE qu'il n'y ait pas débaLk 


AANÉE 1901 


du jour du vendredi 16 mars 1951, 
heures trente. 1re SÉANCE PUBLIQUE 
AI ‘ 


{ 1 { A: 
, ’ - le la ] \ de loi t« jant 
i } (l 1 À y 1, ! permet t 1 
{ t ] e « lre la grêle 
M. À s réserve qu il 


\ de résolution de M. Guiguen et plu- 
À viter le Gouvernement à prendre 


l'envahissement de la 


M (Nos 12177-12312, — Mme Marie 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

proposilion de résoiution de M. Guiguen et plu- 

s tenda à inviter le Gouvernement à faci- 

| \ de choux de la région de lorient, 

Mme Marie Lambert, rapporleur.) (Sous réserve 

1 1 11 
L de loi relatif à Ja procédure de codification des 


nt les forêts. (Nos 12166-12401. = M. Moussu, 





ES 


16 Mars 1951 


7. — Vote du projet de loi relatif À la euñlure et au prix de la eh 
corée à calé. (Nos 11457-12102, — M. Bovque l, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote du projet de Joi autorisant le transfert des débits le 
boissons sur les aérodromes civils qui en sont dépourvus, {Nos {14e 
12022. M. Cordonn'er, rapport | 


, laPporlteur.) (sous réserve qu'il n’y ait ; 


8, Vote de la proposition de lot de MM. René Schmitt et Guilbert 
tendant à allouer un Secours d’un miliion aux familles des Viclirre 
ce du chalutier cherbourgeois Cachalot disparu en mer le 
à février ISLE (la commission conclut À une preposition de rés 

lion). (Nes 12112-12204 - M. Truffaut, rapporteur (Sous réserve 


i “1 


10. — Vote des propositions de résolution: 1e de M. Sion tendant 





à inviler le Gouvt nent à accorder un Secours de » millions aux 
viclimes de j'accident survenu le 7 février 191 à la fosse no 5 des 
mines de Bruay-en-Arlois et à ordonner une enquête sur les respon- 
sabihités de cet accident; 20 de M, Camphin et plusieurs de secs co!- 
lèégurs tendant à inx r le Gouvernement à ouvrir un 6 de 5 mil 
lions pour les familles des victimes de l'effrovable catastrophe du 
puits 5 bis des houillères du groupe de B: iav-en-Arlois, à pre 
ioules mesures jimmédiates pour faire cesser les méthodes d’expl 


lation forcenée qui sont à la base des trop nombreux accider 3 


mojlels dans les mines. {Nos 12111-12143-12117 M. Truffaut, rappor- 


l 
; 





Î 
leur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas déba 

11. Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à accorder certain ralions fiscales aux a-<oclalions de muliiés 
de guerre el d'anciens comballants émettrices de parlicipalions à la 
loterie nalionale, (Nos 11593-12383, M. Gaillard, rapporieur.) (So 
réserve qu'il n'y t pas débat.) 

12. Vote, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi tendant 


à accorder certains avantages à des catégories de fonclionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1939-1913 dans les départements du Haut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle et avant quitté ces départements 
par suile des événements de guerre, (Nos 11472-11689, — M. Mondo 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


13. Vote des propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à la réintégration dans l'administration 
des fonclionnaires el agen!s déportés et internés, ainsi que des 
veuves de guerre, licenciés avant la promuigalion de la loi ne 48-127 
du 22 juillet 1948; 20 de M. Xavier Bouvier tendant à compléter Ji 
dispositions de l'arlicle {er D de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
modifiant les articles 4 et 5 de Ia loi n° 47-1680 du 3 seplembre 191%, 
reé.ativé aux condilions de dégagement des cadres de magistra 
fonctionnaires et agenis civils et militaires de l'Ætat, afin de p« 
meéitre 1a réintégration des déportés et internés de la Résistance ou 
politiques et des veuves de gucrre ayant charge d'enfant, licenci 
avant le 2? juillet 1918: 59 de M. Darou et pl lsieurs de s°:s collèg 


tendant à obtenir la réintégralion des déportés, internés et veuvt 
fonctionnaires et agents, licenciés avant la Joi du 22 juillet 19%; 
4° d M. Minijoz el plus eurs de ses collègues ten ] int à complé!er 

disposilions de l’article 1er, paragraphe D, de la loi no 48-1227 4 
92 juillet 1948 modifiant les arlictes 4 çt 5 de la loi no 47-1680 du 


3 septembre 1917, rc'ative aux condilions de dégagement des cad 
de magistrats, fonctionnaires el agents civils et militaires de VE 
(Nos 6325-6810-6929-11170-12219 M. Armand Coste-Fioret, rapporleur.} 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
14. Vote de la proposition de résolution de M. Aumeran et plu- 

urs de ses collègues tendant à inviler Je Gouvernement à c'e 
à la tre classe le tribunal civil de B'iida. (Nos 87300-12318, — M. Re 
cure], rapporleur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

145. Vo'e de la propns lion de loi de M Joseph André Hug IE 
et plusieurs de ses collègues avant pour but de réglementer à 
pratique des arrhes, (Nos 11182-12113, — M. de Moro-Giafferri, ra] 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débal.) 

16. vote du PI jet de loi lendant à créer un poste de const iller 
délégué à la protection de l'enfance à Ia cour d'appel d’Alger el 
des postes de juges des enfants dans certains tribunaux du ressort 
de celte cour. {Nos 41257-12955. — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous 


‘ 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


sieurs de ses collègues tendant à porler à 120,009 F par an li 
cation spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pensionnés 
de Ja caiss2 de prévovancé des inscrits marilimes, (Nos 68924-JS05 
12293. — M. Cance, rapporleur.) (Sous réserve qu’il n'y ait I 


du Î al.) 


17. Vote de la proposition de loi de M, Marcel Hamon êet plu- 
1 


110 


18 Vote du projet de Joi portant déclassement des lignes d'in- 
térêét général! de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory 
à Baroncourt et de leurs raccordements, à l'exclusion du raccorde- 
ment de Baroncourt-Est, (Nos 11432-12214, — M. Penoy, rapporteur.) 
(Sous réserie qu'il n'y ait pas débat.) 





. 

149. — Voie de la proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelles mesures 
en vue d'appliquer strictement les dispositions du code de la roule. 
(Nos 11933-12214. — M, Livry-Leve]l, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
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20. — Voie du projet da loi portant ratification de la convention 
assée entre J'Etat et la chambre de commerce du Havre en vue de 
ia concession à celle dernière, de Ja construction et de l'exploitation 
d'un pont sur la Seine à Tancarville. (Nos 117143, et annexe-12%21, 
— M. Pinea', rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


21. — Vote de la proposilion de loi de M. 
de ses collègues porlant extension à la guerre 1939-1915 des dispo- 
sitions de la loi du 27 avril 1916 instituant un diplôme à remettre 
aux familles des officiers et soldats des armées de terre et de mer 
morts ponr Ja Patrie, depuis le début des hostilités. (Nos 41557 
12295, — M  Badie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

22. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à accorder aux ouvriers tnineurs le payernent de la journée chôrnée 
de la Sainte-Barbe. (Nos 12189-12520, M. Le Scieilour, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


23. — Voile du projet de lai lendant à rétablir dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo l'article 248 du code pénal 
dans le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1918 réprimant la remise 
ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondantes ou 
objets quelconques destinés aux délenus où provenant des délenus. 
(Nos 0970-12{21, — M. Laurelli, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat. 


24. — Vole du projet de loi é'endant aux territoires d'outre-mer 


au Togo et au Cameroun les disposilions de la loi du 27 août 1918 
complétant l'article 161 du code pénal, (Nos 90155-12125 M. Laurelli, 


rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
d'outre 


iu Cameroun un système de perception immédiale 


25. Vote du projet de loi instituant dans les territoires 
mer, au Togo et 


a'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de simple po , 
(Nos 11692 rectifié-122%5 M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat 


26. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi rendant appli 
cables (dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Too les 
dispositions de la loi du 28 juillet 1919 maodillant l'article 265 du 
code - 


pénal. (Nos 11813-12295, M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


27. — Vote du projet de loi autorisant 
bique à ratifier la convention n° 63 € 
salaires et des heures de travail, adoptée par la conférence inter 
nalionale du travail dans sa 24e session tenue à Genève du ? 
22 juin 1933 (Nos 6131-12205, M. Duquesne, rapporieur. (Sous 
géserve qu'il n'y ait pas débat.) 


. — Vôle du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ralifier la convention entre la France et la Suisse 
relative, à l'exercice des professions d'expert comptable et de comp 
table agréé signée à Lugano le 27 avril 1948, (Nos 11025-12246, — 
M. Duquesne, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


29. — Vote du projet de loi autorisant le Président de la Répu 
blique à raütier la convention n° 77 concernant l'examen médical 
d'aplilude à l'emploi dans l’industrie des enfants et des adoïescents 
#t la convention n° 78 concernant l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi aux travaux non industriels des enfants et des adolescents, 
(Nos 49914-12208, — Mile Prévert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) x 


30. — Vote du projet de loi portant validation de l'acte dit « loi du 
29 janvier 1941 » Hxant le délai imparti aux caisses autonomes 
reutualistes de retraites pour le remboursement des majorations des 
ren'es à la charge de lElat. (Nos 423-12210, — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


) 
, 


31. — Vote de la proposition de loi de M. Delalande, sénateur, 
tendant à élendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la 
loi du 2 août 1949 permeltant aux salariés membres d'un conseil 
général, d’un conseil municipal ou d'un conseil d'administration d'un 
organisme de sécurité sociale de participer aux délihérations de ce 
conseil. Nos 85114-12211, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


32. — Vote de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du {11 février 
4930 sur les conventions collectives de travail, (Nos 10503-11733-12180- 
12319. — M. Bonnet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


33. — Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commis- 
sion de l’agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du mélayage. (Nos 562-502-991-1016-1225-3406-7255 S251 
8506-9184-10015-10102-10687-11132-11768-12241-12229, — M, Lamarque- 
Cando, rapporteur.) 


34. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviler le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires ou occupants de 
bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion, (N°s 10781-10820, — 
M. Minjoz, rapporteur.) 


35. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviler Je 
Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du projet 
de budget 1951 (Ne 109%0.) 


Bruyneel et plusieurs. 
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3%. — Discussion d'urgence de Ja proposilion de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les consé- 
quences de l'erreur dont sont victimes les viliculleurs de l'Ardèche 
dans l'établissement des bases d'impositions des bénélices agricoles, 
(Ne 10949 


37. — Discussion d'urgenre de la proposition de résolution da 
M. Roger Roucaute et plusieurs de *s collèvues tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustires fiscales dont sont l'objet 
les agriculteurs ardécho en matière d'impôt sur le bénélices 
agricoles, (No 410991.) 


33. - D ission d'urgence de la propo in d ) \ de 
M Jean Chariot el ! eurs de \ se collt É. 1 lant à ter 
le Gouvernement à :! rer e tcp { dl do n il t 
les vilticuteur les d irlemment! 0. Ver, 6 Va le 
Bouches-du-Rhône en imalière d'impôts ir les b t i2rICO 





(No 11004-11157. M. Baurens 


39. — Discussion d'urgence de Ja proposition de 7 { | 
M. René Schmitt et plu irs de collègues tendant à \ 
Gouvernement ñ 11 "net ter les "I dits | n K IT r 1! Li l” 
au maximum le fonctionnement des 
{Nos 11115-11908. — Mme Lempercur 

40. Arbilrag Î 1 \ d | 
de Joi de M, Da plusi | { 
ia présompliio | l \ À 


peaux. (n° fi 


ai. - Arbi œ ur l'urgence üGe 11 d | \ de ]a in 
de loi de M. Coudra et pHu 11 , { { ia [ 


meltre aux négociants en grains gT ‘ Dxi ri r d ival 
le l'office national erpro les i tr 13 
délivrés en paven t des DL { { da cadre deg 
dispos lions de | 1 du 1» août 1956 \ ' 


42, Arbitrage sur l'urgence €e la d n du | t de la 


commission de Ja production indusfi ‘ r la prop ( di 
M. Biscarlet el plusieurs de èg tendant à emum ) 
fermeture de mines da s houil'ôré | ou 

d'usines métallurgiqu ins que la d in ait « | { 
soumise au Par'ement Nos 10:31! fé !.1 À \! Vi É 


rapporteur.) 


43, Arbitrage ur l'urs e d la | n de la 


de loi de M. Charles Schauffler et jeur Ù collèg tendant 
à l'agcravalion <tes peines figée | | IT ir », 1% du ‘lo 
pénal aux aulcurs de Coups € res sur des enfan No 070.) 
44. - Discussion d'urgence de la prop nn de réso \ do 
M. de Menthon et plusieurs de ses Hlèyu tendant à it ter lo 
Gouvernement à accorder, à titre exceplionnel, Ia gra t6 de l'envoi 
‘UN colis aux Hda!s d’Ind ne à l'orca n des fête le Noë 





Nos 11926-11356 M. Yves Fagon, rapporteur 


A quinze heures. — 2° SEANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivan 

I, — M. Gautier expose à M ni de la ! t 
de l'urbanisme les nditions & jaleu dans lesqu 
construites les Hhabitatiot à lover modéré de Ja CHA 
Gaillard, à Chelies {Seine-et-Marne}, A la e de mn 
tées, un abattement provisoire de 15 p. 100 à été accordé en 
nution du prix des loyers, abattement insuffisant 4 ison de 
l'importance Ges maifacons et du relard apporté dans | { \HIX 
de visibilité, 1 ii demande quelles mesures 1} nmple pt Î 
assurer un minimum de infort aux locata de « la 
à lover modéré: quel abatlement il entend leur appliquer, et si u 
enquête 1 ete fa te : 1! es faits VI ho) PREEU D j app 

LL M. Geor: Coudray, se réf nt à la répon fa e 13 
vier 1950 à la qui > , | ._ demande à M n 
l'industrie et du commerce; {1° q (a nt à ! \ 
suile des éludes et travaux exécut 4 UE se + 
tructi 111 | ine 1 ne Mia le 1} } Î Ra ] 
les principales Ju 111S af | \ æll4 rl t A l 
Jue cette ISInit event Ù era T l » e<! h 3 », de 
dire, approxinativement, à quelle jue Ja 

l Ï 


tris et du 1111) Il l Ï 

pénurie de charbon et q nt & ié ir à Ù me d 
répartitio IX 1 

le mmetlre en œuvre r i 1phr [ | 
domestiqu (i 1rl na X éla ] 

po I les 15 Il 14 > 


IV Mme Madeleine Braun demande à M. le minist 1 travail 


et de la 1.8 li | 

faire rapporter irgence la Sscandaleuse décision intervenue À 
contre des r pul ill espagno galemen léportés « { t 
en Algérie auxquels on vient di ipprimeét s à 1110 iles, 


plongeant ainsi leur famille dans la misère 


V. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale les raisons pour lesquelles l'Etat ne maintient pas 
le bénéfice des alloc A | pré 
lionnaires ayant dépassé l’âge de vingt ans et poursuis 
études, a'ors qu'à bon droit d'ailleurs, il autorise {es cai 
calions familiales à agir ainsi, 








ü lux 

gieu | 
Gouerhotit 
dueine ten} 
neinent 
entend sul 
du motveotnt 
de protex 
nat ut 


à L'applu 
lions de Ja 


hDombreu 


lits affecl 


cr 

pou exe! 

— M, Marvel 
7. — Disc 


lrs servis 
123), en M. 


LEE + A-lomatique et ext a! de la censure, put l'interdiction faili 


mien el qua 


n d mesure qui va frapper lourden en 


pour l'exercice 19 
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RAI FE NTOUREETIE PERD ü dt 


dd ouvrit £ Corn LU le 


A . r l 


nl j! tulle lu ji (| il} lille exCorot 4 E l« 


le sullan du Maroc par 10 représentant du GOuvel 
i Conti et quand le Gouvernement francai 
legittnne \endicalions posées par lensembl 
nu et, plus parliculiérement, com 
d le Gouvernement prévoit que seit abrogé le trailé 
el accordé au peuple marocain sa pleine indépendance 


on | [ reléevement 


nt de Moro-Giafferri, à l'ami 

des tran-ports publi parisiens 
demande à M. le mainisire des (ravanux 
ports et du tourisnn jo de vouloir bien preciser 


elle mesure, 20 S'il ne serait pas | r 


1 AN utitorlentie 


possible de surseoit 
les popula- 
les familles 


gion parisienne et nolamment 1es salarié 
t économiquement faibles, 

de la discn on du projet de loi et des leltres recli- 
crédits affectés 


de fonclionnement des services ivils pour lexercice 


j le loi relatif au dév'loppermnent des 
marchande, — Travaux publics, transports €t lourisme 
concernant } budset des travaux publics, transports 
. Section Hz: Aviation civile et commerciale), (Nos 11055 


ie 44 M. Jean-Moreau, rapporteur 


hi A | et de Ja lettre 1 thcativeé an 


pro ji (| | «nt l 
nt des créd affectés aux 


CRE ‘ t \oiment des ervices civils pour l'ex rcice 191 
(Tra ( ril \6 Nos 11045--12005-102253-12336 M. Robert 
L orleu 

4. (È on du projet de loi et ds leltres r ficatives au 
projet « { 1 développement des crédit ifeciés aux 
“ie int t fon } iUutil | des > VACCs CIVIHIS pou] l'exercice 1% 1 
(Fina et affaires « niques Disposilions concernant le bud- 
get des finan-es section NH: Sery s finan jiers Nos {10535-12010- 
fun re [2115 \M Evile Hugues rap u! 

5. | | lu projet de loi et des lettres reclificaltives au 
pro) e loi relatif au di veloppement ds crédits affectés aux 
dévenses de fonchonnement d ervices civils pour l'exercice 1951 
(Préskin du conseil), (Nos 10-12 14-1230 8, M. Guy 
Pelit, rapporleu 

6. hi ssion du jet d: ] elatif développement des 





| 
ve 1 
s aux dépenses de fonctionnement des servic’s civils 
e 1951 (Santé publique el popu ation), (Nos 11056-12216. 
David, rapporleur.) 


ission du proj t de loi relalif au développement des 


crédits affectés aux dépenses de fonelionnement des services civils 


Affaires étrangères) (Disposiions concernant 
des vires allemandes et autrichiennes) (Nos 11051- 


Dusscuuix, rupporteur.i 


1 

LI 
‘1! 
LE 





d'ou 


But: 


Z 











— 
— Discussion du proj®t de loi relatif au développement des 
ts affectés aux dépenses dé fanclionnement d's services civils 


l'exercice 19451 (France d'outre-mer et Elats associés, — 
épenses Civi Dispositions con‘ernant ls budget de la France 
tre-iner, 1: Dépenses civiles). (Nos 11039-12369, — M. André 


Oo, TapPHE UT, 


A vingt et une heures, — 3° LANCE PUBLIQUE 


{ le discussions inscril:s à l'ordre du jour de la deuxième 


sie des gojcts, pronositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 16 mars 1950. 


Marcel David, au nom de la come 


mission des finan 1e piojel de loi relatif au développe 
inent des «dits afleclés aux dépenses de fonctionnement der 
rives Civils pour lexercice 1951 (Santé publique et popula 
12971 Rapport par M, Crislofol, au nom de la commission 


p'oposi ions de résolulion tendant à 
1 


ernement à supprimer d'urgence les conditions 
de diplom: fixées pour l'accés des inspecteurs des postes 
lelégraphes et téléphones et de cerlains agents des régies 


fHinancieres à Pindice 9590 et contraires à la loi du 19 octobre 
1916. 


de dlinlérieur, sui 


Vils le GOoU\ 


, 


J2386. — Proposilion de résolution de M. Cordonnier tendant 
ü Hivier le Gouvernement à reviser là procédure des articles 12 
à 44 de la loi du 13 février 1902, modifiés par le décret du 
Limnai 1998, el relatifs à l'insalubrité des immeubles 
à Ja Commission de la famille). 


l'{ HiVOYE e 


Penoy tendant à Ja révalorisa- 


12407. — Proposition de Joi de M 
tit ns spéciales à la gendarmerie en malière de 


1 «les 1najoräli 


pension renvoyée à la commission des pensions), 
{241% — Proposition de Joi de Mme Francine Lefebvre sur le 
talut des sociétés d'épargne immobilière et de crédit différé 


(renvoyée à la commission de la justice 


12415 (1). — Pr'opôsilion de résolulion de M, Duveau tendant à 
nviler le Gouvernement à accorder une subvention dé. 200 mii- 
lions de francs C, F, A. à litre de secours d'urgence aux 

sinistrés de la région de Fort-Dauphin qui vient d'être dévastée 

par un violent cyclone (renvoyée à la commission des finances). 


12313, — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
modifier le décret du 29 décembre 19% fixant la participation 
de VEtat aux dépenses d'assistance des déparlements el des 
cominunes (renvoyée à la commission de l'intérieur 

12321. — Proposition de Joi de M. Pierre Chevallier relative au 
montant maximum des prêts consentis aux particuliers par 
les organismes d'Habiltalion à bon marché et de Crédit jimimo- 
bilier (renvoyée à la cominission de la reconstruction). 


12523. — Proposition de résolulion de M. Vendroux tendant à 
mviler le fouvernement à subordonner à son aulorisation 
une opéralion en cours de discussion avec l'Elat de Minas 
(Brésil) au règlement du litige concernant la Banque hypothé- 
caire et agricole de l'Etat de Minas, et des autres dettes de 
cet Etat à l'égard des épargnants français (renvoyée à ja 
commission des ftances), 

12139, — Proposition de Joi de M. Sourbet tendant à modifier 
l'ordonnance n° 43-244 du 18 octobre 1945 relative à la fixa- 
tion des prix des tabacs indigènes (renvoyée à la commission 

des finances 


12:32 Proposition de loi de M, Minjoz tendant à modifier ies 
dispositions en vigueur relalives au nom des enfants nalurels 
reconnus d'abord par la mère et ultérieurement par le père 
(renvoyée à la commission de la justice). 


12173 (1). — 


Rapport par M. Gabelle, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 19931 (Travaux publics, transports et tou 
risime. — [, Travaux publics, transports et lourisme). 


12474. — Proposition de loi de M. Ramadier relative au rérime 
électoral {renvoyée à la conimission du suffrage universel). 


12539. Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à libére? 
à parlir du 15 avril 1951 les jeunes gens nés entre le 17 noveln- 
bre 1929 et le 31 décembre 1929 appartenant à la classe 1950 
et actuellement sous les drapeaux (renvoyée à la commission 
de Ja défense nationale), 
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par M. Capdeville, au nom de Ja commission 


No 12580, — Rapport 
de la défense nationale, Sur la proposition de loi tendant à 
jibérer, à partir du 145 avril 1951, les jeunes gens nés entre 
le 1er noveinbre 1929 et le 31 décembre 1929 appartenant à la 
lasse 1950 el acluelleiment sous les drapeaux. 


‘k au nom de la commis 


No 12188, — Rapport par M. Mi 


\ai ir Ja proposilion de loi tendant à la revalorisalion des 
dettes contractces par certaines entreprises à l'égard de leur 

No 12209 Rapport par M. Gérard Duprat au nom de la commi 
du travail sur Ja proposition de loi tendant à reconduire 

ation temporaire aux vieux el à laccorder aux per 

non saiarites des professions agricoies, dont le revenu 


a-tral he dépasse pas o0û fran’s, 





N: Rapport par M, Alfred Krieger au nom de la commission 
roauction industrielle sur le projet de loi et la lettre 
ve au projet porlant règlement des charges excep 
des régies gazières, des entrepris gazières natio 
des aulres entreprises concessionnaires de services 
hf Rapport par M. Ermile-Louis Lambert au nom de la com 
des pensions sur la proposition de loi tendant à modi 
l'arlicle 6 de la Joi n° 48-1251 du 6 août 4948 établissant 
tut définitif des déportés et inlernés de la Résistance, 
N 19 Rapport par M. Truffaut au nom de la comrmission 
es finances sur Ja proposilion de résolution tendant à inviter 
we Gouverneiment à attribuer un secours itninédiat de 10 mil- 
ons en faveur des famillss des marins péri; en mer cours 


naufrage du chalutier Duc-de-Norriandie 4e Fécamp. 


- Rapport par M Truffaut au nom de fa commission des 
finances sur les propositions de loi: 14° tendant à 
urs de 5 millions de francs aux marins pêcheurs @et aux 
ivriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits 
chômage et à la misère par suile de la disparition depui 
10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Ni 
Ouest: 20 tendant à ouvrir au budget de 1931 un crédit de 
10 millions de francs pour être distribué aux marins pêcheurs 
el ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz el Capbreton 


accorder un 


le 


1/1 
ii 


réduits à la misère depuis six mois par des difficullés excep 
Hionnelles de pêche. 
1) Le lirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 


MM. les députés et des services de l'Assemblée nalionale, 


Commission des finances, 


4re séance du jeudi 15 mars 1951, 
Présents. — MM. Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, Courant, 
Dagain, David (Marcel), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond Jean- 


lruffaut. 
(de M. 


Moreau, Lamps, de Tin£guy, 
M. 


Suppléants, — Bora M. Duveau 


Gabelle) 


Gozard), (de 


M 


2e séance du jeudi 15 mars 1951, 


Présents. MM. Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul), Courant, Dagain, David (Marcel 


, 


Denais Joseph), Dupuy {Marc}, Dusseaulx, Gozard (Gilles), Guesdon, 
Guyon (Jean-Raymond), Hugues (Emile), Jean-Moreau, Larmps, 


Lecourt, Martine, Meunier (Pierre), Tinguy (de), Truffaut. 


Suppléants. — M. 
Simonnet). 


Lenormand (de M. Tourtaud), M. Coudray (de 


M. 


Assistaent en outre à la séance. — MM. René Schmidt, 


. ù Charpen- 
tier, Regaudie. 





Commission du suffrage univer‘el, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 15 mars 1951, 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Bétolaud, 
Bichet, Edouard Bonnefous, Bour, Brussel (Max), Castellani, Cris 
tofol, Defos du Rau, Delbos (Yvon Desson, Duclos (Jacques) 


(Seine), Dumet (Jean-Louis), Dupraz (Joannès), Mile Dupuis (José) 
(Seine), MM. Duveau, Gineslet, Girard, Guille, Hugonnier, Jeanmot, 
Joubert, Legendre, Malon, Mazuez (Pierre-Fernand), André Mercier 
(Oise), Minjoz, Monjaret, Péron (Yves), Mme Germaine Pevyroles, 
MM. Rigal (Eugène) (Seine), Roques, Senghor, Mme 
MM. Teitgen (Pierre) (Ille-et-Vilaine), Weill-Raynal, 


Suppléants. — M. Pirot {de M. Blanchet), Mme Galicier (de M, de 
Chambrun), M. Ribeyre (de M. Delachenal), M. Jaquet (de 
M. Ilussel), M. Charlot (da M. Lamine-Guèyc), M. Gérard Duprat 
(de M, Pierre Villon). 





Sporlisse 





» 
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REPUBLIQUE  FRANCAISE 


Commission chargée d'enquêier sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945. 
SCuILt at l i 14,1 
MEMBRI | EM l 

Pr — MM Clemenceau Michel Di ] t, Marin 

La \l \ s ert = 
MENBRE RLEME il 

Pics: { \INI le Barral 1 0 { } ka }, Ï { 3, 
Je n-Aibé S j, Vas ( 

Lrcust M. Aubr: 

Convocations de commissions. 

La mmission dé finances 54 éunira le vendreii 16 n s 1951, 
À à eur Ü à qUuHIZt ivltire ren! 

I Projet de décret portant fixation dt redevanct di l À 
alimenter le fonds de si en aux vdrocarbures ou assimilés d'ori 
gine nationaie M. Blocqu 1h} l 

JI Suile de li nen dit { bu { 

No 41019: Radiodiff | M. Joannès Du] 
A onze heurt 

Yi - Suile de l'examen «n projet de lc I 110 elalif an 
développemer L dit d penses d investissement pou l'exi et ol 
(éparalion des dommages de guerre et in ciments 4 ioniques 
el Sociaux). M. le rapporteur géncra 

Audition de M. Claudius-Pelit, minisire de la reconsltruclion et de 
l'urbanisme. 

La comm ion de la presse se réunira le mardi 20 ma o01 Cal 
de la coinmission n° ZY) 

\ seize heures 

I — Désignation d'un commissaire chargé d'éluiier l'ensemble du 
prob'ème des émissions de radiodiffusion vers létrangs 

IH. — Désignation d'un conunissaire chargé de suivre les [ravaux 
de la commission des finances. 

.A seize heures trente, 
Audition de M. Gazier, ministre de l'information, r Ja question 


du papier de presse. 


La commission de l'agriculture se réunira le 15 mar 


à quinze heures la comimi: 
1. — 


IH. — Rapport de M. Bocquet sur le projel de loi (n° 11077) 
sion aux départements d’outre-'ner de là législation sur les Warral 
agricoles). 


venire(l 
(local de jon n° 232) 


Chambres d’agricuilture, 


La réunion de la commission de la justice et 
penduüe le meromdi 11: mars 19%, sera reprise 46 \ 
1951, à dix heures (méme Jocal, même ordre du jour). 

’ L / 


Convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de ivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, in 
tituée par l’article 76 de Ja loi n° 47-220 du 21 mars 1947, compléti 
et modifié par Ja loi du 3 juillet 1947, se réunira le jeudi 2 n 
1951, à dix heures (local du 6° bureau 

Exposé de M. le préside nt sur l’audilion du 8 m 1951. de M ! 
agent du conseil d'administration, directeur général des CI 
jonnages de France, 

Exposé de M. André Hugues sur le budget des œuvre 


d'Electricité de France. 


Exposé de M. Jean-Moreau sur la situation financière d'Air 


Queslions diverses. 


























ANNKK 1951 
— —————— 
Ordre du jour du mardi 20 mars 1951. 
A quinze heures. SÉANCE PUBIIQUE 
1 Vérification d n 0 
bu l | on de M. Marcou, en remplacement 
de M. 1 icci, dérédé (tuinée, 4" section). M hwartz, 
ann 

w bures Eleclio le M. Varlacle, en remplacement de 
M. Mu cédé (départ nt du Nord), M. Alfred Pagel, 

2 \O ion de deux memb lu conseil supé ir des {rans- 
por 

3 Répon le niuistres aux questions orales suivantes: 

Ï M. ! dermmande à M. le ministre des travaux 
puh | iisporls du lou ne: 1° si une enquête est en 

1 LA | inise | i La opnhe aérienne du 
} À ] \ la l'affirmativ 
‘ X 1) | D 1 \ lien liffi nent 
corn l rs d igne ) es disno on je 
son 1 l | ) ] | (n é\ pe 1 relour de cata 
trot | > \ en part icr ir celle ligne aérienne 
esse à la 1 Afrique équailoriale française et du Cameroun, 

No M} 

1] Mn Ma ‘lle Devaud den inde à M le mi stre de l'édu- 
calion nationa il est exact qu'une réduction de 200 millions doit 
être I lits affectés À la sécurilé sociale des étudiants 
pot X 14 1, aan l'aff native, comment 11 départ! … 
in à fare aux obligation jui lui sont fmposées par la loi du 
2) INTER Ne 2 

111 M. Chazelle demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
rela 1 ta | JUlés quels Mmovens ont été € npoyés pour 
oblen cchange des prisonnirs avec le Viet Minh, le relour des 
corp l | ohniers décédés, Ja sauvegarde des blessés et des 
Jualad sS nouve s des } Ont . €êt la correcshondance avec 
leurs farnilles; combien d2 corns de militaires tués ou décédés en 
Indochine ont 6t# rapatriés à ce jour, combien 1 en reste à rapatrier, 
et quelles mesurés ont été pour les ramener en France et 
quels déia at « sages. (No Do.) 

IX M. Prime! rnale à M, le ministre de la reconstructjon 
el de 1 inisine que, par Jetire datée du 11 janvier 1991, M. le 
ministre de à défense nationale ‘cpélariat d'Etat aux forces 
arimre à fait connaitre eon intention de faire évacuer la totalité 
de | s Mar \ Mave ‘ Mavenne pour v janplanter 
un escadron de gard ublicaine et jui demande quelles mesures 
i unple prendre pour: 1° reloger les quatre-vingts familles 
OUvI inistrée iinsi menacées: d'expuision; 2° fournir des 
dcaux uf ts au centre d'apnp issage, la plupart di inmneu 
Ule nist de la ville n'étant pas encore reconstruits. (Ne 206.) 

V M. Naveau expose à M. le eninistre de l'agriculture que la 
norne ire des vi iles à relenir pour la ristourne sur carbu- 
ri a * au Journal officiel du 7 wvembre 190 ne comprend, 

RER l , } ) » [REL 1 } Will 
il \ 1 il A 1h 0 en Fra d | 
] 1 i , ») CV | 1 vase h dra 
de fa lé nbreux } ts expl ints volent 
pr le la ir carburants, leurs movens fina 
le rin jue de faire l'acquisition d'une « Jeep » 

11 | jui sert pourtant à l'exploitation agricol 

pat t d s travaux de cuil à ét remplare tri souvent un tra 

te in Î I es ou des produits de la ferme: 
et d inde de | L iveau celle question et de lui indi 
qu S fn res qu'il aura prescrites pour remédier à l'oubli 
le 14 ln \ are ire cuir la lista des 1 1rrils à retenir pour 
le cul de la ristourne sur ca rants. (No 208 

4 D ission du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
näale, relatif au développement des cridits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des servires civils pour l'exercice 1951 (budget 
annexe d Monnaies et enédaille Nos 907, année 190, 97 et 175, 
année 1001 M, Lit , \ rieur.) 

5, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au réxime de l'assuranre vieillesse, (Nes 103 et 197, 
année 194 M Roger Fournier, rapporteur; et no année 
121 Avis de la commission de l'agriculture. — B. N..., rap- 
orteur; et n° année 1951, — Avis de la commission des 


inances, — M, N..., rappôrteur.) 

6. Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Michel 
Debré, relative À une politique du logement; 2° de MM. Brizard et 
hKochereau, tendant à juviter 1e Gouvernement à réserver à da 
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reconstruction et À la construction d'immeubles neufs une beau up 
plus large part &es fonds provenant de l'aide Marshall. (Nos g») 
année 149, 191 et 273, année 1950, — Mme Jacqueline Thome Pate! 
nôtre, rapporteur.) 





Les billets portant Ja date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

or étage. — Depuis M. Louis Ignacio-Pinto, jusques et y compris 
M. Lassalle-Séré. 

Tribunes. — Depuis M. Laurent-Thouverey, jusques et y compris 
M. Monichon, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 15 mars 1951 


Présents. MM. Bardonnèche (de), Capelle, Couinaud, Dou;sot 
(Jean), Driant, Dulin, Durand ‘Jean), Ferrant, Gravier (Robe Le 
Léannec, Restat, Voyant, Wehrung, 

Exrcusés. MM. André (louis), Brettes, Durieux, Felice {de), Hocf. 
fel, Saint-Cyr. 


Suppléant, — M. Pinvidic (de M. Bataille). 


Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 15 mars 1951 


Présents. — MM. Borgeaud, Bozzi, Champeix, Cornu, Dumas (Fran 
cois), Franck-Chante, Hamon (Léo), Le Basser, Lionel-Pélerin, | on 


Rogier, Rupie&, Schwartz, Valle (Jules), Zussy. : 

Ercusée. — Mme Devaud. 

Commission des finances. 
Séance du jeudi 15 mars 1991. 

Présents. — MM. Alric, Auberger, Berthoin {Jean), Boudet (Pierre), 
Chapalain, Clavier, Courrière, Diethelm (André), Fléchet, Ignacto 
Pinlo (Louis), Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, Litaise, Marozer 
Jean), Marrane, Jacques Masteau, Minvielle, Pauly, Pellen Rous 


bert (Alex), Sclafer, 


Ercusé M. Grenier 

Suppléants MM. de Gouyon (de M. Duchet), Plales (de M. Pes 
chaud). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Le Basser (au titre de la 


comunission de l'intérieur). 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 15 mars 1991. 

Présents. — MM, Bardon-Hamarzid, Boivin-Champeaux, Carcas- 
sonne, Delthil, Maire (Georges), Malle (Marcel Péridier, Pernot 
(Georges), Rabouin. 

Ercusés. — MM. Bialarana, Charlet, Giacomoni, Jozeau-Marigné, 
Tailhades. 


Commission dos moyens de cominunication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 15 mars 1951. 


Présents. — MM, Aubert, Barré (Henri), Bertaud, Bouquerel, Chain 
briard, Fleury, Giauque, Gracia (Lucien de), Hébert, Lodéon, Pinton, 
Robert (Paul). 

EÉrcusés. MM. Boisrond, Cayrou (Frédéric), Dubois (René) 


mm‘ 





"ÿ 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


| 





Ordre du jour du mardi 20 mars 1951, 


A quinze heures. SÉANCE l'UBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du 22 août 498 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun), (Nos æ el Us 
année 1961. — M. Boisdon, rapporteur.) 
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2. Discussion de la proposition de Mme lä Princesse P 
Yukanthor, tendant à demander au Gouvernement de a République 
française d'offrir du gouvernement 4e lEtal à du Can joe 
toutes facilités, notamment une aide financière et une le t« nique 
‘ vue de le mellre en mesure et dans l'ordre d'urgence suivant 
| réaliser: 19 laménagernent du port maritime de Réurmn ; 
randissement de l'aérodrome de Pochon! r près Pnom-Penh, 
‘ e, da le cadre du pan je développen | et t iique 
1 Rovauine, (N°9 297, année 1990 et 6, année 1Qôf, = M. S nitt 
leur. Avis de Ja commission des {l ( fit 
À Fhemia, rapporteur 
3 Discussion de ja demande d'avis transm par M. le pi ent 
; \ nbice nationale sur: 10 la pro ilio de le MA D 
n, Léeenhardi, Lussv, Charlot et Arn (| Î 
ineé exposilion de LU francaise à Marscille en 1 
isition de loi de MM I ilaud, Avir (al { 
\n Ebous. MM. Lasalarié et M ‘at ils { | 
ie CXDO tion it il n franci e à Ma { en 
i de 19,9 cl inde 1451. M Reverbori Ï li 
a Comtaission des äffaires cuiturciles M, 5 Ces, ra 
Avis de là cormimission des atfaires financières M. An! 
teur.) 
4 ission de la proposition de MM. Lhuillier choc 
À jouda et Mademba (Racine), tendant à anviler le Gouver 
ire procéder, le plus rapidement possihie, à l'étude du 
vdrauhiquée Volla-Noire-Sourou afin e déterminer les pt 
et les condilions de mise en valeur pa galion de toute 
niéressée par ce système, (Nos JKf, année 1930 « ir 
{ M. Schock, rapporteur, - Avis de la commission de 
re, de l'élevage, des chasses, des pêches et des fort 
| { rapporteu: 
5, Discussion de la demanïe d'a transmise par M. le pr 
l onseil des fuit (res, sur le projet de dé él presen par 
ministre de la France d'outre-mer, portant meodiflcation du 
iu octobre 1936 institaant en frique équatoriale francaise 
isse de soutien du coton. Nos 966 et 323, année 41930 
Aubert, rapporteur, et n° 13, année 191 Avis de Ja commis 


son des affaires financières. M, Anlonini, rapporte 


Commission extranpärlementaire. 


Par sa séance Au jeudi 15 mars 1951, l'Assemblée de Union 
française 4 noinmé M. René Morcux membre de la Commission sup 
rieure du crédit mariliine mutuel. 

Commission des affaircs sociales. 
Séance du mercredi 14 mars 1951. 

Présents, — MM. Bégarra, Borrey, Catrice (Paul), Donnat, Gervain 
Juge, Mil: Le Ber, Mme Malroux, MM, Ton That Can, Voca. 

Freusés MM Alard, Albwand, Ben Gana, Mme Bertrand, 
MM. Boumendiel, Bui The Phuc, Mime Caffot, MM, Chekkal Daho, 
Coulibaly, Dad.t, Lapart, Périer, Mme Mariane Verger, M. Zinsou. 

Suppléants. M. Bégarra (de M. Bidet), M. Borrey (de M, Momo 
1 ré), M. Paul Catrice (d: M. Scelles M. Donnat (de M. Boi 

, Mine Malroux (de M, Soppo Priso 

{ssislaient en outre à la séance. M. Daiphy, chef du e 
S | au ministère de la France d'outre-mer, el son adjoint, 
M. Aubin è 





Commission de l'agriculture, él°:vage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 14 mars 1951. 


Présents. — MM. Belabed, Boileau, Bour (Alfred), Cazelles, Le Brun 
kéris, Le Guénédal, Le Van Dinh, Lhuillier, Meyer, Monnet, Nguyen 
Khac Su, Piot, Rosfeldr, Schock, Viniger. ? 

Absents, — MM. Carrouë, Ebédé, Ouedraogo, Sérot, Sok Clihor 

Exrcusés. — MM. Bouda, Costes, Tran Thien Vang, 

Suppléants. — M. Belabed (de M. Gueye Momar Djim M. Piot 
(de M. Boubou Hama), M. Rosfeider (de M. Daber M. Monn: i 
M. Kémajou), M, Cazelles (de M, Mademba M. Boileau (de 


M. Odru), M. Viniger (de M. Roul'eaux-Dugage 


Commission des affaires économiques. 


1951. 
Laforest, Léon (Robert) 


Rosfelder, Thém | 


Séance du jeudi 15 mars 

Présents. MM. 

Meyer, Moreux (René 
Thien Vang. 

Ercuses. MM. Ebédé, Egretaud, 

Lhuillier, Mignot, Mitterrand, Montrat, 


Boussenot, Gais 
, Polytarpe, Re 


nard, 
rbori, ral 
Gueve Moi 

Huu Thuait 


Georges, 


Nuuven 


nar Diim, 
Sun Va 


bouvannavong Pheng, Télau, Tran Van Thi, Vanier. € 
Suppléants. — M. Rosfelder (de M. Aubert}, M. Boussenot le 
M. Giand), M. Laforest (de M. Charlier), M. Reverbori (de M. Piéri), 


M. René Moreux (de M. Schmitt). 


“ht 











REPUBLIQUE  FRANCAISE 


Commission des affaires financières, 
s n ut i 15 « font 
Présent MM, A | B Do I 
] | \ Di 
Suppl I \ W | 
( M. Bouk } | \ | 
M lu { \l t X 
Commission du règlement et pétitions, 
« | { 
J nts MM A in \ | À 
Alfred). I tr Huu kK Juge. M \ 
lo lé uon (I . M \ I} esse Yuka 
Suppléants MM À M. M B 
M Nouyen ] s Bt | M. 1 U 
Commission des relations extérieures. 
D nce du li 1 Î 
I ents MM. Hilet, 1} k \ FA 
\ l'\ Sarraut (Ont Vi , +. À 
1bsents Mi! Auli t MM | { 1 Boul I 
bien  Coul e Said Al, Feis La t \in Le 
\! llec, NX n. Nguven Huv La Oud l \ g 
Ramarmpy, à Hdi O 
Er use M. S | Fové 
Suppléants AIN! Léchani il \ le nfel] Ru 
\ Soppo Pri Vigne de M. 1 Brun K« . Ni 
\ [à na It Ne \ kha sil li \ bDumna Bilc di 
Riond Omer Sarraut (de Mme Marianne Vergei 
Commission du règlement et pétitions. 
Recüficatif au Jonrnat officiel du jeudi 15 m { 
1e ligne, an lieu de Présent MM. Abd 1) 
Bour Alfred Hi « Présent — MM, Abe 
(Aïlred Ù 
Convocatlons de commissions. 
L:7 nm ion d \fTai ile ‘ le ! 
191 \ se { un! 2 e du Mont-Fhat | 
I Examen du proiet de le Mille I ] 
tion 10 21 nés 1931 él TA 
ICT profe one département t te 
Il Examen d jet de? t de M 1] irra 
(ne 236, à [el le à dem 1 @ i fl 
fier !le TAUX | trlernnit farm [RL Ï le 
l'armée de l'Union francaise, da ( ë { 
}'l in f1 list de (RTREE int el [ 
lion de ce statut {iribner aux m "( {0 
dé on: Ja majoration familiale dé e et |! leom 
ment prévues ! lextes gnais non encore versées 
La comm 11 cglen t { ] 
credit 21 m 1051 {| ne | 
Se L l'4 ] fl 
d'éludie la ni | ( ( Ï Il 
La om ] px 
21 mars 1%1, à it i } n 
Projet 42 rappost de M. Esnauit sur | r 
1950) tendant à e Go À 
diplomatqu: mn 
Commission des re!'ations extérieures, 
Il n du jet 15 { 
Faute le a In { votes po { 
di! | o l! r'é és 6 Jit 6, En Y 
r'( il 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


' 


Le tirage de la dixitane tranci de Ja loterie nationale 1951 a eu 
Lei à Maubeuge (Nord), le 11: mar-= 1951, à 20 heures 90, 


Série A Série B. 
5  gagnent....... . 1.000 F. 1.000 F. 
7 — sevsvese 1.000 Fr. 1.000 F. 
55 — rss . 1.500 F. 3.000 F. 
72 —  poss.se . 2.000 F. 4.000 F. 
92 — _sspenses . 2.500 F. 5.000 F. 
730 ù  soscseos 3.000 F. 6.000 F. 
297 —  sosvose . 4.008 F. 8.000 F. 
940 —  poscsoss 5.000 F. 10.000 F. 
574 —  soovree , 6.000 F. 12.000 F. 
610 —  possssee 7.000 F. 14.000 F. 
2.424 —  possesee 29.000 F, 40.000 F. 
6.774 — se... .… 20.000 F'. 40.000 F. 
9.177 — posssass 20.000 F, 40 000 F. 
3.441 —  posssses 30.000 F. 69 000 F 
4.255 — sons. 30.000 F. 60.000 F. 
6.040 — pus... . 30.000 F. 60.000 F.,. 
0.272 — “Dossses 40.000 F. 70.000 F. 
3.863 —  evessee . 30.000 F. 70.009 F. 
6.791 — ovoossee 40.000 F. 70.000 F. 
1.407 —  poosvose 50.008 F. 80.000 F. 
66.954 —. \Vociuss . 100.000 F 109,000 F. 
86.271 —  pessoee . 100.000 F 100,000 F. 
93.495 — crosses . 100.000 F 100.000 F. 
28.727 —  peososes . 300.009 1 200 000 F. 
46.721 —  eoovosee 300.000 1 200.000 F. 
85.903 —  eoovsse . 300000 F 200.008 F. 
02.914 — css. 500.000 F. 300€00 F. 
11.529 — _océovese 500 000 F. 300.000 F. 
66.146 —  povsee +” 500.000 F 300 000 F. 
11.347 — pocsssse 600.009 F 406.000 F. 
Les biliels porlant les numéros : 
Série A Série B, 
168.001 zgaisnent....... > 1.000.000 F 500 000 F, 
175.762 —  pécsrase 1.006.000 F. 500.000 F. 
182.728 — posscess 1.000.000 F. 500 000 F. 
246.727 —  pssersce 1.006 60 F. 530.000 F. 
299.405 —  ovosrvse 1.000.000 F. 500 000 
037.557 — oo... . 1.209.009" F. 600.000 F. 
053.072 mm ssactss 1.200.000 F. 600.000 F. 
153.439 — sonore 1.200.000 F. 600.008 F. 
241.116 — css. 1.200.000 F. 600.000 F. 
053.672 ——  posesose 2.000.000 F. 700.000 F. 
248.610, — ..…...…. 2.000.000 F, 700.000 F. 
148.701  pancéers 4.000 00€ F. 1.000.000 F. 
027.216 —  sossosse 7.000.000 F. 1.200.000 F. 
224.388 — sessssess 10.000.000 F, 3.000.000 F. 
002.947 — ose +. 15.000.000 F, 8,000.000 F, 
Le p: FA 1 1 le 21 mars 1951 à Paris. 





-$ 3 + 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture, 





Avis aux importateurs de fromages originaires 
et en provenance de Suisse. 
(Poste 4 de l'accord commercial du 20 juillet 1950.) 

Les contingents de fromages originaires et en provenance da 
Suisse, ouverts au titre de la première tranche semestrielle sous a 
régime des certificats d'importation par l'avis aux imporlaleurg 
publié au Journal officiel du 22 août 19%, sont épuisés. 

Comme suile aux dispositions du titre IV de l'avis aux imporla. 
teurs de produits originaires et en provenance de Suisse, publié au 
Journal officiel du 27 janvier 1951 (pp. 948, 919 et 950), les impor 
{auteurs sont informés de l'ouverture à l'importation de la deuxième 
tianche semestrielle du contingent de fromages repris à la liste g 
de l'accord commercial franco-suisse du 20 juillet 1990. 

L'importalion portera uniquement sur les catégories de fromages 
ci-après désignées, dans la limite du crédit indiqué en regard, 
Savoir : 

Gruvère et, emmenthal.......s..... 7.166.000 francs suisses, 
Crèrne de gruyère...... sons .... 237.000 — 
DUR brise nétestlionies ss vives 297.000 — 

Les fromages des types gruyère, emmenthal et sbrinz devront être 
de qualilé de premier choix, contenant au minimum #45 p. 100 de 
inatières grasses dans l'extrait sec. 

Par dérogalion aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 du 
décret du 13 juillet 1949 (Journai officiel du 14 juillet 1949), l'impor- 
tation donnera lieu, pour chacune des catégories de fromages visées 
ci-dessus, à la délivrance, dès la publication du présent avis au 
Journal officiel, d'une licence globale au nom du groupement natio- 
pal des produits jaitiers, 7, rue Scribe, à Paris. 

Les importateurs titulaires d’une carte professionnelle de spécia- 
listes en produits laitiers pourront faire parvenir audit groupernent 
les offres qu'ils auront reçues des exportateurs suisses. Ces offres 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentafion. 

Le groupement national des produits laitiers délivrera aux impor 
tateurs, sur sa licence globale, des certificats d’imputation qui per- 
mettront le dédouanement au nom de chaque intéressé. Ces 
certificats seront délivrés jusqu’à concurrence du contingent global 
de francs suisses prévu, contre présentation de la facture originale 
dr fournisseur, visée par la section des importations et exportations 
du département de l'économie publique à Berne. 





Avis aux importateurs de légumes originaires 
et en provenance d’Espagne. 
Recüficatif à l'avis publié au Journal officiel du 18 février 191: 
Les importateurs sont informés que la date limite d’importalion 
du contingent d'’artichauts prévue dans l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 18 février 1951 est reportée du 15 au 
2» mars 1991 inctus. 


Avis aux importateurs de viandes. 
(Poste « Divers », — Accords commerciaux.) 





Rectificatif à l'avis publié an Journal officiel du 15 mars 1%1° 

L'avis aux importateurs de viandes publié au Journal officiel du 
15 mars 1951 est modifié ainsi qu'il suil: 

Lire : « Les importateurs sont informés qu’un contingent de viandes 
de porc fraiches ou congelées (n° 13 c du tarif des douanes) »; au 
lieu de: « Les importateurs sont informés qu’un contingent de 
viandes fraiches ou congelées (n° 13 du tarif des douanes). ». 

(Le reste sans changement.) 





Paris — imprimerie des Journaux cjficsèls, 31, qua Voltaire 
Le Préfet. directeur des Journaux ofliciels, PEnms CASSAGNEAU 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 











Derniers 14 mars 45 mars 1951 Eu 
ours 
nn DEVISES or 
co 
sprèe savon Cours cotée en Bourre 
en Bourse Bourse Bourse 





319 S |... . |Etats-Unis 1 dollar)...| .... . | 350 . co.socssse 
609 151... .. |Belgique (00 francs)..| ce oo | 699 .. pounvessre 
1224 2% |... .. [Portugal (100 escudos).| .... .. | 1224 95 .......... 
M2 50 |... .. ISuisse {100 irancs)…...| see oo | 8107 50 vs .34 
163 6 |... .. |[Cète Fse des Somaïis 
#00 f, Djib.,.....…. sol ss QUE lc -<ù ss rvie 
334 10 l..,, .. Canada 4 dollar)... dess en "4 SPA 





























% 
£ 
Fe 
$ 


Ans x 


; 
F 
É 
LS 
















% 











Gr 






































16 Mars 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBL IQUE FRANC. AISE 2765 
BAN UE DE FRANC à 
Î | y J 14 1 E 
EE mai a _ = — | 
AU AU 
ACTIF 8 MARS 1951 17 MARS 1951 
UTC CRU EEE LEE CIE EEE TEE EEE EEE EEE EEEECEEEEEECEEEEEEEEEEEEEECEETEEEPEECEEE EEE ECCECCEE 182.781.771.218 » 162.785.771.249 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à i’ Union Européenne de Paiements...,.......... 1S8.003.786.309 » 187.899.%65.714 » 
Monnaies DIVISIONMAMS esse scene scastavesenannes sos sonner none osscosssesses 3.885.01:.203 » 906,766.016 » 
Comptes courants POSLAUX....... secs sense semennne seen sense _ssssresses 19.521.861.056 » 21.387.587.214 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes {1).-................................ sos. .. 116.900.000.000 » 132.%.000.000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique. ETES ON PTT NP CET A PET PERTE CR NTI Te rscure SPP TE vs 5.039.250 802 » 5.039.250 89 » 
Bons négociables de la Caisse autonome d’ siartissernent (2) ares assises die 5.002.537 254 à» 5.002.537.334 » 
Prêts sans intérêts à PElat (3).................... dia die Cas PP NOTE TPE séssvoososs 50.000.000 000 _ » F0 .000.000.000 = 
Avan:es provisoires extraordinaires à l’Elat du 25 acût 1940 au 20 juillel 1944 (4)........... 426.000 000.000» 426 .000.000.000 = 
Avances provisoires à l'Etat (5)...........sssosssesononoenssesseseesessesenesesessesseseesee =” 165.000 000 000  » 165.500 .000 000 =» 
Portefeuille d’escompte : 
Effets escomptés sur la France.......s.sosesscososoosssessescesesse  904.218.553.101 
Effets escomptés sur l'ÉTANGER. ses eresesesessesresereneeeeense 16.123.761 » 408.001 000 C3 » 09 =50 066 5 
Effets garantis par l'office des céréales (6)....................s0seee 90.196.471.000 
Effets de mobiüisation de crédits à moyen lerime...............s.. 74.903.502,5H » 
Eflets négociab'es achetés en France (7).....,..... essences onsoceessemensssessiese dise 19%4.592.008.741 » 117.815.579.3%59 » 
Avances à 30 jours sur effets publics. ...…...s.sssessescoosmosoosensoscossscsssoosessseseese 17.069.731.000 » 19.174.530.000 » 
Avances sur titres... ss. sssosessssssoecomeenonssencnsenessessenonensenensenenssesssesssessee 5.732.901.538 » 6.9953.78 T7 
AVANCeS SUT Oresssssesesenenonnse sement sn ss snne semences nnes se sens ssnenssssnsssstsssene » Ù 
Hôtel et mobilier de la Banque... ssessossesoososssosesesess sense ses ee 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentet pourvucs d'aflectations spéciales (8h... 00 soscomoconsose cs ss osssessssnsseause 112.980.750 » 112.080.750 s 
Effets en cours de recouvrement... ......seosossossenoesessssocessssecsscsmseneesosseoeiüeses e 11.3353.800.905 » 31.120.822.604 » 
DITES sn rommeneeeiesrsstetiemeisssmalonmméseiseses eee esse ss ce sccmedese 18.879.722.509 » 1S.300.110.110 > 
LR OR EE SPORE ER RE A A PE 1.70. AK}. 186 16 Fr. 1.786.279.378.619 Fr. 
PASSIF 
Engagements à vue: : 
DURS OS DEN OR CN nue rca smooth dacés cons ooousorta ess sas ce 1.597.448.078.905 » 1.592 609.00 ) » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant Œu ‘Trésor pub... oocssoossssses cos 00 0 20.731.760 » 
Comptes courants des accords de coopération écoromique........ 31.5178.263.567 » 
Comptes courants des banques et :nstitutions financières fran- ce à k 
çaises et étrangères....….. ARE CR AE e PENCRAS ARE: q 81.829.004.715 » 1:3.911.52.969 » AY 11.272 s 
Autres comptes courants et de dépôts de ‘fonds ; dispositions et 
autres engagements à VUC..... .sossoossoosssssssonecsssese ce ee D8.483.992.927 » 
Capital de la Banque........ NAT US NRA RMI RSR enr atbnsre sde ui oies ere 152.500.000 » 182 500.000 5 
Rénélices PR RON RE CADET ON Re senc saunes ssantasesee este sonee cuves dot das tt ts 3.231.451 » 03.231.454 » 
ROSES IE Lo dead ant tnenai se dat ons dasv ose ses cou e 22.105.750 » 22,105.7%0 » 
DIE PR direct antaratsseestuenrdtnndidincéeséessodtenossccscsucich esse 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers 0 nn nn nm 28 329,221. » v 58.021.118 » 
LL CPR RAC RER ER AC S ARS PERREETRERE AREERE EEE 1.791.200 186. 168 Fi 1.:86.279.978.619 Fr 


— 











(4! (Convention du 27 juin :949 
(: (Conventione des 23 juin 1928 et 7 décembre 1991) 


@) Loi du 9 juin 1957, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des {7 novembre 1897, 
29 décembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention éu 42 uovembre 1U3R décret du 
142 novembre 1934, convention du 21 mare 1947, loi du 29 mars 1947, 

(4: (Conventions des 25 août, 20 octobre, 42 dérembre, 30 décembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 


11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 
21 janvier, 31 mars, 3 juillet, 


5 mars, 40 avril, {4t juin, 47 septembre, 19 novembre 4932, 
30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944 


&' (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 4999 convention du 
29 février 1910, spprouvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du © juin 1910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi da 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 4er octohre 41947: 

(6) (Loi du 13 noût 1936, décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mai 1944) 

(D (Décret du #7 juin 193 

@) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et % mai 1818, loi du 9 juin 1887) 


(@: (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 
(40) «Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et 5 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
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Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


ANONYMI CAPITAL DE 20: DUNCAN) 
A i ANENLE Hocur, PARIS 
Il luiberct st li AUS 


ort ents et ornts le fl à am 
Jü; | fer 1957... fGiltier février 
Lui | 1928,. 16 = 

lu? | — EONC TE ss 

tu | ou) 14, =» 

lu; | — Lo! tel — 

1 


NATIONALE DE L'ENERGIE 


et non remboursces. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


de remboursement : 


‘année de remboursement: 


».SSQ0 (année 





FAUVET-CGIREL 


ortir 

114,2 167 
1 107 
Loo4.. 100 
1455 167 
1006. 107 


tALE: 1, RUE TarTBoUtT, PARIS 
[re & DU FaupounG-Suvi-Iloxoné, PARIS 
NATIONS D hi 1 « 105 
DE LA 
societé Est-Lumière. 
i 0 de 3000 F (érmmiseion 1946) de la 
‘ iquidalion pa { à nationalisation 
in el déc l'application du 21 mai 1916), sont 
d ‘re { de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
A ! Out [ \oie de ra 1 cn Bourse son 
1, lof 
il tie pas effectué de lirage au 6ort. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1945 sorties au premier tirage 


1913). 


| tn l lArboUr, PARIS 
D À t 1 EST pu Fa SAI 1] PARIS 
{)} \i \s |! 1 x) ! ) { Oo à 11! ex N 
\ 
societé Energie électrique de la Haute-Garonne, 

Les D I ions ? 1 0 de 1000 F, émission 1951 
{ { Enerz » | le [a Haute-Garonne, en 
] la | le sa nationalisation i du S avril 1956 et 
d ja 1 21 aai 1956), sont informés jue celle der- 
I ù \ facullé quelle *<l réservée le l'émission, 
4 { | \ Î I 115 €I b 1 atmnorlisserment du 
d° 1 1 

En | \ pas € sort, 


21200 191 non encore remhboursées. 


1%19). 
1919) 





L'Administration et les fermiers äéelinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


mr 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


doté de 
el deu 


Elablissemeut publi l'autonomie financière (oi du $ 


avril 1946 


rel du 26 nmosriwbro 19348), 


DIRECTION GÉNÉRALE* 4, RUK TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: GR, RUE DU FAUROURG-SANT-HIONORÉ, PARIS 





Obligations de 100.000 F 6 0 0 octobre 1950. 





Tirage du 9 mars 1951 


pren icr amorli sserment), 


Série de 545 obligations sorties au tirage, remboursables à partir 
À À : 1951, avec le ooupon du 16 avril 1952 aitache, à 


0.593 à 10.197 inclus. 





Ces obligations sont remboursables exclusivement aux guichets da 
la Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Pari 

Le tobleanu d'amortissement de l'emprunt a été publié au Journal 
O1 el du 15 norccmbre 140 





Avis aux Porteurs d'Obligations de la Dette Extérieure Chitienne 
(de l'Eiat et des Municipalités) 


libeilées en francs su 


iSses. 


La Ca autonome d'amortissement de Ja delte publique da Chill 
vise es porleurs d'obligations de la Delte extérieure chillenne lbe 
lées € francs ses que, nformément à l'article 3 de la li 
1° 8962 qui à sé l'offre dont le lexle a été publié le 18 août 
1919 au Journal officiel de !a Répuñlique française, un intérêt de 
1,233 p. 10 po l'année 1959 est payable aux porteurs d'obligations 
qui ont ad! lan de 19935 (loi n° 5580) mais n'acceptant pas 
l'offre faite en 1 de la lai no 8962, 

] imsros el dales d'échdances des coupons à présenter pour 
bénéficier de ce payement peuvent être demandés aux guichets de 
la Band Pa des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris. 

En ce qui co emprunt Chhi 6 0/0 1920, tranche frarnçatse, 
e réglement tef 6 par les guichets payeurs habituels et après 
vérification de adhésion au plan de 19%, contre remise des cat 
rons s 31 et ©» héances fer janvier et fer juillet 1947) à rat 
le 2,666 francs es par groupe de deux coupons. Ce payeine 

t passible de Ja \ portionnelle 

Il est précisé da s porteurs qui enraisseront les coupons en 
question 1 pourront percevoir l'intérêt de 2 0/0 servi, en applica 
tion de la n° 8962, au titre de l'année 190, amx obligations eslam 
P 6es de idhésion au } in de fais 


Av | a ie l'emprunt de Afrique équatorialé fra 11Sè 
€ 0/0 1922-1921, à effectuer le ?1 avril 4951, à neuf heures quinzé 
ge $ | di à Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue 

le Mi \ Pa 
Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
4 1/72 0/0 1929, à ellectuer ;2 26 avril 1951. à neuf heures quinæ, 


au siège social de Ja Banque de l'Afrique occidentale, 





rt —_— 





_ 








16 Mars 1951 JOURNAL _ OFFICIEL DE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Mlle Bertrand (Gdelte-Marie), demeurant à Paris, 46, rue de 
gennes, née à Paris (6e) le 20 février 1911, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom patrony- 
mique celui d' Arthus Bertrand. 

{ erkane ben KrachaïT Boutlélis Ould Taïieb, né Je 48 juillet 
se à Le liélis, département d'Oran, demeurant à Oran, 26, rue 
N4 . dépose une requête, tant pour lui que pour ses enfants 
+ Félix, né le 45 août 1930 à Oran, et Julielte, née le 
: 1943 à Oran, à l'effet de substituer à son nom patronymique 
c ir mère Faney. 

\hmed Georges, né le 5 avril 1911 à Oran; Berkane 
fera Frumna, née le 9 août 1919 à Oran; Berkane Brennusia, nce 
\ ver 498 à Oran, demeurant 26, rue de Noiseux, à Oran, 
d - requête auprès du garde des sceaux k l'effet de 
x leur nom patronymique celui de leur mêre Faney. 


PPS LS PP PP PPPLPLPSPPPPPPPPPPPIPPPPPSIPIPIS 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noût 41901. 
42 février 191. Déclaration à la préfecture de poiice. Le Club sportif 
de Pantin transfère son siège social du 151, rue de Paris, Pantin, 
1, rue de Montreuil, Pantin. 
iü février AOL. Déclaration à la | préfecture de police. Association 
sportive Champerret. But: pour les jeunes gens el les jeunes filles, 
‘ oi rationnel de l'éducation physique et des sports. Siège sorial: 
2 ie bebucourt, Paris. 
lo février 1951. né claration à la pl éte C ture de polic ce. ‘Union étuiante. 
Ï entr'aide scolaire et universitaire. Siège social: 68, avenue des 
1 es, Pai 
iü février 1%1 Déclaration à la préfecture de police, Parti sioniste 
genéral progressiste. But: élablissement de relations intellectuelles, 
commerciales el autres entre la France et FElat d'Israël; organiser 
des conférences, Cours, Causeries, centres d'éludes, représentations 
artistiques, entreprises d'entr'aide ou bienfaisance pour les membres 
de l'association, expositions; éditer un journal périodique et des 
| ire siège social: 20, rue Notre-Darne-de Nazareth, Paris. 
11 février 1951. Déclarat ion à la pré rélecture de la Manche. Associa- 


ton d'éducation populaire de Saint-Sauveur-Lendelin. But: soutenir 





gérer les écoles primaires libres catholiques de Saint-Sauveur 
lændelin, Siège social: école libre des filles, route de Geffosses 
nt-Sauveur-Lendelin, 
18 février 1951. Déc laration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Vaudoy-En- -Brie., But: allo- 
mg: le perfectionnement du corps. Siège social: mairie de 
Vaudoy-en-Brie. 
19 février 1994, Déclaration: à la sous préfecture … Compiègne. Club 
des supporters du Sporting-Club de Noyon. But: encourager le foot- 
l Siège social: mairie de Noyon. 
19 février 1951. Déclaration à Ja préfecture de police, L'Action 


démocratique et laique des femmes de la région parisienne trans- 
(ère son siège social du 32, rue Théodule-Ribot, au 3, rue Récamier, 


_, 





+ tnt es 


20 février 1951. Déc laratton à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Amicale sportive de Coupell®-Vieille. But: pratique du tir, des 
sports et du football en particulier. Siège social: école de garçons 
de Coupeile-Vieille, 


20 février 1954. Déclaration à 
Standard-Athlétic-Ciub. Bu: 





la préfeclure de la Guadeloupe. 
développement physique et moral de 


la jeunesse par la pratique des jeux et sports (football, volley-ball 
et basket-haïl) ; entretenir entre ses membres un lien d'amitié. 
Siège social mairie de Morne-à-J'Eau. 


21 tévriec 1951, Déciaralion à la sous-préfecture de Valenciennes. 
CJub des supporters Atlez l'Olympique amandinois, But: aider mora- 
a ment et pé Cuniairement la section de football de 1 So pi jue amai 

aux. 


inois. Siège social: hôtel de ville, Saint-Amand-les 

21 février 1951, Déclaration à la sous-préfe ‘ture de Castelsarrasin 
Valence-Olympique, But: pratique des exercices physiques et, notam 
ment, du football association. Siège social : calé de l'Industri 


Valence-d’A 


gen. 


LA 
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2 fêvi 1951. Déclaration à la pré! clure de police. L'Association 
des duifs polonais en France !: anstère son siège social du 9, rue 
Guy-Palin, au 24, rue Béranger, P 

25 k vrier 1951. Déclaration à la sous-préfeclure des Audelys. Société 
de chasse de la Madeleine et du Grand-Veneur. Hul: amélioration 
de la chasse et destruction d'animaux nuisibles, Siège social hez 
M. Gauthier (Michel), Notre-Dame-de-l'Isle 

% février 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Société 
des retraités militaires proportionneis de la Haute-Garonne trans- 
fère son siège social du 9%, rue des Salenques, Toulouse, au bou- 
lévard des Minimes, Toulouse, et renouveile son bureau, 

26 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de HRélhune. Espé- 
rance colombophile. ut: sport colomboplhile, siege  socia chez 
M. Godart (Paul), rue Nationale, Ecquedecques 

2% Cv 191. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalqui La 
Brillanne-Boules, But: pratique du sport boules, Siege Social: 1nHälrie 
de Ja Brillanne 

26 février 1951. Déclaration à la préleclure du Var. Gomiié des têtes 
de Fréjus-Plage. But: création de réjouissances publiques pour dis 
traire la population et divertir la jeunesse, Siège socia pavillon du 
comité des intérêts généraux de Fréjus-PFlage. 

27 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Le Foyer 
de la jeune fille, Hut: assurer aide el assistance  matérielt «| 
morales aux jeunes filles emplavées et ouvrières habitant Sauraur 
ou les communes limitrophes. Siège social rue Fourrier, Sauinur, 
27 février 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Ger- 
coise. But: entr'aide et bonne camaraderie entré ses inembrt siège 
social: 60, rue des Remparts, Bordea 

21 février 1931, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cantine 
Scolaire de Lanton. But: fournir aux élèves, les jours de classe, 16 
repas de midi au prix de revient. sière social: école pui lue de 


Lan on-Bour£ 


27 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
sportive du collège de Tarasoon. ul: sport Siège socia olèye 
de Tarascon. 

27 février 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Bethune. Sym- 
phonie des accorttéonistes de Marles-les-Mines. li développement 
Inusical, Siège social alé J rdan (Vincent), boulevard 6 betta 
Marles-les-Minc 

27 février 1951. Décliaralion à la préf ure de police, L'Association 
amicale des anciens élèves de 1] Instue CRE lt e financicre et 
d'assurance de l'université dt Lyon chi \ litre qui devient 
Association des actuaires diplômés de l'institut de science financière 
et d'assurances, el Lrari-fere son sies | du Ÿ, rue de Home, au 
24, rue de Mogador, Par:s 

27 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Foyer laïque 
de la jeunesse. Modifications dans la composilion du bureau oge 
social: 19, rue d'Alésia, Par 

28 février 19451. Déclaration à la préfecture de Seine ct-Marne. Fédé- 


ration départementale du rassembiement des gauches républicaines. 


But: diffusion de la doctrine R, G, R. Siège socjal hez M. Begouin, 
Villiers-su Morin 

28 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Cantine 
scolaire de Tauriac. Bul: fournir des repas aux élèves des écoles aux 
condilions les Plus avantageuses, Siège social: mairie de Tauriuc. 

28 février 4951. Déclaration à la préfecture du Pas-de Cala) La 
Truite d'Etrun. But: pêche et répression du braconnage, Siège social: 
café Duhamel, Etrun. 


28 {évrier 1954. Déclaration à Ja sous-pré tec ture de Chalon-sur-Saône 


Union artistique et intellectuelle des cheminots français (<eclion de 

Chalon-sur-Saône). But: favoriser et développer l'étude et Ja pra! que 

des activités artistiques et inteHecluelles chez les cheminots et leurs 

Jamilies. Siège soc ial impasse Terminus, gare de Chalon-sur-Saône, 

2 lévrier 1954 Déclaration à la préfecture ês pelle: Association des 

amis d'André Honnorat, But: veiller sur sa mémoire et sur la survi- 

vance de ses idées, Siège social: Cité universitaire, 19, boulevard 

Jourdan, Paris. 

4er mars 4%1. Déclaration à la préfecture de Marseille, Gant d'Or 

roquevairois, But: organisation de combats de boxe. Sière socia 

hôlel-restaurant de l'Univers, Roquevair 

1er mars 191, Déclaration à la is-préfeclure de L Comité 

des fêtes. Bul: organiser et assurer la direction maté et 

cière des fêtes de la minune de Gironde 

Gironde. 

2 mars 1951, D ratior l pré ] le % Racing-Club 
But: pratique du et « 


À + pr À (rugby). 1e d 
jai, 3, rue de Paris, Vichy, 








Œ— _— ne 


2 mars 1%1, Déclaralion à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
fêtes de Lombron, huit: orsanisalion de manifestations locales avant 


un cara‘tére récréatif au profit des œuvre le bienfaisance, Siègt 
social: mairie de Lombroi 

2 tnars 191. Déclaralion à la sou ge ire «de Médéa, Association 
sportive des vétérans Fer Médéa. Bu : ique du football et du 
Volley-ball, Sièg Imaiie de Mé 

2 mal ROM | Déclaration à Ja is-préf( re d'Aix-en-Provence, 
J'u-Jiteu Club aixois. lul: enseitnement du judo et du jiu-jitsu. 
sito ci 1, ruc l'orlalis, Aixkæn-Provence 

2 tnars 1%, Déclaration à La sous-préfelurs de Carpentras. La 
Nesque. Hal: pralique du saort houliste, Sièg “ial: bar-labac de 
la Pari place la Pa »*, Pernt 


4 INA It, Déclaration à la } ecture de Ja Gironde, L'Aide aux 


l'bérés. lu \ icilliir à leu rtie de pri \ les délenus sans gite 
et san eéssources, les nider dans leur souci de reclassement social, 
et soé lalerment dar la recherche d'un emploi. Siège social: palais 
LREn 1 t 1 au 

35 M 191 L \ la pref clure d'Orlfans, Amicale des 
anciens conscrits de Saint- Denis- en- Val. Bul: aide à tous les jeunes 
no és du pays, siège social: mairie de Saint-Denis-en-Val 


mars 1951, D iralion à a sous-préfecture d'Oloron. Foyer rural 


de Barcus, ll \ 1 de l'éducation physiqu Lt dé ports. Siège 
| ti le Mar 

D nat 141 Déclaration À la réfecture de Lille. Société colombo- 

phile L' Entente colombophile ronoquoise, ul: pralique du sport 

Color boph unélioration de la race du pig'on voyageur, Siège 


socla 17, e de Lille, Roncq. 


» mars fol, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Société sco- 


laire de Pcujard. Bu prendre in de l'école publique; resserrer 
les liens de solidarité entre l'école et les familles: assurer le fonction- 
noiment de la cantine aire, Siège social: école publique de garçons 


de Peu] 


5 ma 1951, Déclaration à la préfeclure de l'Aube, Association de 
coopérction des famille de l'Aube, but léfense des intérêts des 


far S \ 33, rue Rasvmond-Poincaré, Troyes 

de rs 1901. Déclaralion à la préfet re de Laval, Association Chante- 

clair, Bal: a el, rééducation et aide aux enfants inadaptés. Siège 
| ) } | 


- et 


5 mars 1931. Déclaration à la sou réfoclure d'Avesnes, Union com- 
meérciale de LOUON. But: défer le intérôts des commerçants; 
ider au développement et à la prospérité du commerce; établir 
entre membres des liens de fraternité, Siège social: mairie de 


5 mars 1951, Déclaration à la préfecture de poli e. La Fédération 
nationale { l } [10 l'expert 1 \uir inge de titre et 
devient Fédération atfsute des comyag "nies d'experts judiciaires. 
s \ À 1, rue Beaubourg, Paris 
6 ma 1951. Déclaration à la préfecture ds la Charente, Association 
de h | d'éducation populaire La Cigale. But: formation intel- 
ect le, morale, artistique, physique el civique de la jeunesse, 
S EC ) | ] Luxé 
6 ra 1931. Déclaration à la préfecture de Nancy Juvenat Saint. 
Camille, formation physique, intellectuelle, morale et tech- 
hiiqu le | ons se destinan! aux œuvres de charité et d’en- 
ir ak > \ ( hâteau de Volaine-en-Have 
{, 1,1 le lat ti n \ |a préle ‘{ure de Tarbes. Associati nl sn 1 
la Les Liens Ge FOIS Pnnpart, But ralique di ris 
(PEL | ole, Sièg l: école Paul-Bert, rue des Carmes, Tarbes. 
é, mir! { ! E ration à In nré'f tu le Côte Nord de mg 
tion sportive centre apprentissage feminin (A. S. C. A, F.). it: pra 
tir all et du vollex hall, Sièzo social: centre ü aphren- 
{ 1 e de brest, Saint-Brieuc 
7 mars 4931. Déclaration À la is-préfecture de Lure. La Truite 
renaissante, |! »blenir, soit dès minunes, soit des particuliers, 
allormage de ls de pêche sur le territoire de la région: concourir 
à la lulle contre le braconnage et Ja pollution des rivières: encou- 
y 1 » el 1 rer le rem pl ment des ‘ours d'eau, 
W, 1 ( le la Net ] ] ( ' 
7 mars 1951, D ration à la préfecture de Grenoble. Union cycliste 
de Moirans. |: courses e{ cyclotourisme. Siège social: café Cava- 
"nat, Moirans. 
7 murs 1951. Déclaration à Ia préfecture de Grenoble Association 


Pétanque des Eaux-Claires. But: pralique du jeu pr “Ja pétanque. 
Siège social: café Peutillot, 16, rue des Eaux-Cliaires, Grenoble, 





mars 451. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Le Grillon de Mar- 
lieux, But: étude des pièces de théâtre et de la anusique; organisa- 
tion de séances récréatives, Siège social: salle du presbytère, Mar- 
lieux 





2768 JOURNAL OF F ICIEL DE 








LA REPUBLIQU 


E FRANÇAISE _16 Mars 151 


7 Mars 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. | Broupemens 
d'entr'aide des agents dépendant du service électrique s Signalisation 


des arrondissements de la pr Sud-Est de la S. N. C. F. But: fou. 


hir Un secours jiinmédiat en cas de décès de l'agent ou 


Conjoint aux 
Siège social: 


7 roars 1951. 

tre artisanal 
donner les tri 
Franklin-Roos 





7 mars 1991. 

d'éducation p 
Uonnemi: al {| 
chez le présit 


1 mars 1951. 
munale de © 
chasse, Siège 


1 Murs 1951, 


unnie de chasse de Théza. But: exploilalion ralionnelle de ! 


chasse Sie 


7 mars 1931. 


rh «te SOI 
personnes désirnées eulvant les modalités des stat da 
10, cours de Verdun, Lyon. ÿ 


Déclaration à la préfecture de la Loire ten ire. Cen. 
d'études et de techniques (C. A, D. E, T.). bu! 
ivaux des artisans du bâtiment. Siûge social: re ir 
cvell, Nantes. 1 


Dé] ration à la préfecture de Ja Loire | Association 
opulaire de Saint- Appolinard. But: organisation et for 


e l'école paroissiale de Saint \ppolinard. Siège soc 
lent, rue de l'Eglise, Safnt-Appolinard, 


EL 


Déclaration à la préfecture de Perpignan. Société com. 
hasse de Saleilles. ul: exploitation ralionnelle de Ja 
sotlal: Café Chamard, Saluilles,. 
Déclaration à la prefeclure de Perpignan, Société com. 
la 


o'iul: café des Sports, lhez 


Déciaration à la préfecture de la Gironde, Conseil des 


parents d'élèves du département de la Gironde. Hut: veiller à la 


défense 


intérêts matériels et moraux de l'école publique. Sière 
ial: 2, rue 


de. 


Bonnafé, Bordeaux. 


———…_ 2e ee tn cé mn eue me ee + mn en  ——…— 


7 mars 1991. 


Déclaration à la préfecture de Montauban, Société de 


sciences naturelles de Tarn-et-Carïonne, But. &lude du milieu pli 


sique et biolo 


dans le départ 
toire naturel 


8 mars 1951 
de Villars. B 
d'Are, Villars. 


8 mars 1991. 


pgique pour la connaissance du peuplement humain 
ment de Tarn-et-Garonne, Siège social: musée 4 


le de Montauban. 


Déclaration à la préfecture de V'Ain. Le Cercle familial 
ut: éducalion populaire, Siège social: salle Jearne- 


D« laration \ la sous-préfecture de Monlargis. Œuvre 


des colonies de vacances laïques de Chalette-sur-Loing. Bail: faciliter 


aux enfants 
séjour à la n 
vacances, Si 
8 mars 1951, 1] 
de Nice de la 
de France et 
Lions des relr 
8 mars 1951 

d’ receaners p 
l'école primai 
L'é ole libre, 


S mars 191 


des deux sexes fréquentant les écoles publiques la 


er, à la montagne où À la Campagne pendant les 


we social: muirie de Chalette-sur-Loing 


éclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Section 
Fédération nationale res retraités des chemins de fer 
d'outre-mer. But: défense des intérêts et revenir 
aités. Siège social: gare S.N.C.F, avenue Thiers, N 


Déclaration à la sous-nréfecture d'Argelès, Association 
opulaire de Luz-Saint-Sauveur. But: soutenir el r 
re libre de Lux-Saint-Sauveur, Siège social: local de 
Luz-Saint-Sauveur. 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso: 


ciation médicale du Centre ee peur le bâtiment et les travaux 


publics. lil 
travail inter 
légales (loi du 
SOCIul Associ 


Renoir, Limoge 


créer, organiser €t gérer un SeTVI ‘e -de médeci À 


atrepris dont le but est conforme aux preseri 3 


11 octobre 1916 et décret du 26 novermbre 1916), sèzs 
ilion médicale du Centre Ouest, 15, rue A * 





8 mars 1951. Déclar ation à la sou préte ture Dave de 
la cantine scolaire de Gironde. Hul: aider la ion scola 
et le dien-êlre des écoliers de Ja commune en leur assurant un 
repas chaud et sain dans l’inlterclasse de midi. Siège social: mairie 
lé Gir inde. 


9 mars 1901 


Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Ami- 


cale des anciennes de Fodéré, Bul: #lablir et entretenir des 114 
de camaraderie entre les anciennes élèves des sœurs de Saint-V | 


je-Paul. Siège 


9 mars 191. 


social: maison Marie-Immaculée, 17, rue Fodéré, NI 


Déclaration à la préfecture de Limoges. Cercle d'es- 


crime de Limoges. But: pralique de l'escrine. siège social: 7, rüé 


Neuve-saint-El 


0 mar: (954. Déclaration à la préfecture de Lille, Le Grenier de Lille, 
cercle reg des cheminots d'Hellemmes, ul: développer 18 


out artistique 

œuvres de pré 
ve le la 
CIal }, TU 


{0 mars 1951, 


enne, Limog 


tt 


[4 


l 


» chez les cheminots et prêter son concours aux 


‘voyance, mutualité et solidarité en activité parmi les 


En 


‘iété nationale des chemins de fer français, sitse 
Ferdinand-Mathias, Hellemmes, 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Amie 


cale des commerçants de la rue Ferrerie. Bul: plus grand dévelop 
‘nent du mouvement des affaires dans la rue Ferrerie, Sitg8 


social: chez M. 


Madoumier, 7, rue Ferrerie, Limoges. 


{0 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Perpignan. |. Club bouliste 
de Viliemolague. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siès8 


social: salle d 
12 mars 191, 
bégueyrais ch: 
Cadillac. Siège 


Paris. 





e la mairie, Vil'emolaque. 
péc laration à la préfecture de la Gironde. Les Cadets 
inge son titre et devient Les Cat2ts de Bépuey- 
social: mairie de Cadillac 


a) 





— Imprimerie des Juris offic iels, 31, aumi Voltaire, 
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